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POURSUIVONS 
NOTRE 
EFFORT 

« T.S. ,. n'est pas sauvé. Beaucoup 
de camarades écrivent à la rédac­
tion pour dire combien la nouvell.e 
formule ·leur parait plus claire. Cet 
effort rédactionnel sera poursuivi. 
Mais cela ne suffira pas à sauver 

• 10 F par militant pour c T.S. ,._ 
• 1 abonné nouveau par militant. 

« T.S. "· 
Maintenant que le parti dispose 
d'un journal plus lisible dont l'exis­
tence est une nécessité politique, 
seule la réponse aux trois impéra­
tifs militants peut sauver « T.S. •. 

• 1 point de vente militant par section. 
Versements à « T.S. ,. - C.C.P. Paris 58-26-65 

avec mention « souscription T.S. ,. 

Si chacun ne se mobilise pas à 
fond sur ces trois objectifs, « T.S. • 
disparaîtra. 
Nous publions ci-dessous le pre­
mier bilan de la souscription. Cer­
tains, en particulier des sympathi­
sants isolés, ont fait un effort. D'au­
tres et surtout les plus grosses 
fédérations restent passifs. A court 
terme cette insouciance sera fatale 
au journal. 
Les lettres que nous recevons nous 
prouvent qu'il n'est pas difficile 
d'étendre l'audience de • T.S. » . 

Il suffit de le vouloir. Par exemple, 

le camarade P.G. de Seine-Mari­
time a trouvé cinq nouveaux abon­
nés et sa section a vendu trente 
numéros supplémentaires. Le tout 
en une semaine. 
Cette période de lancement de la 
nouvelle formule de " T.S. • est 
très favorable à des succès de ce 
genre. 
Enfin, les fédérations recevront des 
affichettes de propagande repre­
nant la couverture de « T.S. ,, et 
destinées à être placardées. 
Pour • T.S. » . Poursuivons notre 
effort ! 

BILAN DE LA SOUSCR.BPî ;ON 
AU 27 A \/Ri la B972 
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éditorial 

Avez-vous vu le film d'Alain Tan­
ner : « Charles mort ou vif • : Char­
les est directeur d'une petite usine 
familiale. Les premières images du 
film sont celles du compliment tra­
ditionnel adressé par les ouvriers 
de l'entreprise à l'occasion de l'an­
niversaire de leur patron. Tout e_st 
en ordre : la TV est là qui fait un 
reportagè sur les entreprises fami­
liales. Le fils, jeune loup avide · de 
prendre la place de son père pour 
moderniser l'entreprise et la ren­
dre rentable. Les ouvriers, sympa­
thiques et peu revendicatifs, parce 
que dans ces cas- là l'us ine est une 
grande maison et que tout le mon­
de fait un peu partie de la famille ! 
Bref le monde tourne ... 

Pour Charles pourtant, cette vie-là 
n'est qu'une mort à petit feu. Alors 
il part. Laissant son fils à ses af- . 
faires, sa femme à ses angoisses. 
Il part pour tenter de vivre ; il ren­
contre un couple qui l'héberge, 
« barbouille • avec l'homme qui 
est peintre, fa it la cuisine, rigole 
et joue avec eux. Finalement, de 
questionné qu'il était par ceux qui 
l'ont rencontré et agressé à cause 
de son air de prof petit bourgeois, 
il devient le questionneur : « Paul, • 
quels sont tes désirs? ~ deman­
de-t-il à celui qui l'héberge. Et l 'au­
tre ne sait que répondre ... 

La fin de l'histoire? La famille 
réussit à récupérer le père vaga­
bond. Deux infirmiers viennent le 
chercher pour l'emmener à la cli­
nique : « Il est malade, vous com­
prenez •. 

Communistes . 
et révolutionnaires 
pourquoi la coupure 
Bien. Mais quel rapport dira-t-on 
entre tout cela et la politique ? 

J'en vois beaucoup. Non pas parce 
que cette histoire décrit les tour­
ments psychologiques d 'un patron 
mal dans sa peau. Il y en a tou­
jours eu, il y en aura encore et ce 
n'est pas parce que certains bour­
geois ont • le mal de vivre • que 
les exploités sont plus avancés 
dans leur lutte. Non, ce qui m'in­
téresse politiquement dans ce film 
c'est' autre chose : c'est ce thèm~ 
« Mort ou vif • qui me semble cons­
tituer à la fois l'enjeu et la diffi-

GERARD FERAN 

cuité fondamentale de toute lutte 
de classe qui se veut à terme libé­
ratrice. 

Faisons référence cette fois à l'ac­
tualité proprement politique : et 
d'abord à la coupure entre com­
munistes et révolutionnaires qui 
s'est une nouvelle fois marquée 
sur le terrain à l'occasion du dou­
blê cort$ge du 1" Mai. 

. Je . n'y reviens pas : les arguments 
du · Parti communiste, ceux du PSU 
et des autres organisations révo­
lutionnaires sont suffisamment con-

: nus. 

Mais, demandons-nous, pourquoi, 
au-delà des appareils politiques, 
un nombre considérable de travail­
leurs adhèrent à la stratégie du 
Parti communiste et •à celle de la 
C.G.T.? 

· Pourquoi, à l'inverse, une autre 
fraction, minoritaire mais croissan­
te, en particulier chez les jeunes 
travai lleurs, et dans d'autres sec­
teurs de combat, comme l'école 
rompt-elle avec la stratégie com­
muniste, sans bien savoir encore 
comment la remplacer ? 

Alors qu'est-ce qui pousse ceux 
qui suivent le Parti communiste 

comme ceux qui s'y opposent et 
qui tentent aujourd'hui d'inventer 
une autre stratégie 'révolutionnai­
re? 

Le capitalisme, système 
de mort 

Ne serait-ce pas justement le con­
tenu politique que les uns et les 
autres veulent donner à cette ques­
tion : « Mort ou vif? •. Non pas 
sous forme d'interrogation méta­
physique mais comme question que 
se posent collectivement tous ceux 
que le capitalisme empêche de vi­
vre : à l'époque de Marx, Engels, 
de Lénine aussi, le capitalisme 
était, au sens strict du terme, un 
système de mort pour le proléta­
riat. Ce qui était en jeu pour les 
trava illeurs au-delà de la misère 
physique et morale c 'était bien en 
effet leur propre survie constam­
ment menacée par la: logique de 
leur paupérisation croissante. De 
cette s ituat ion date sans doute le 
peu de réflexion du mouvement 
marxiste sur la conscience de clas­
se, c'est-à-dire sur les conditions 
subjectives qui fondent pour des 
exploités leu r volonté collective de 
renverser un système social. Car 
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quand l'enjeu de la vie ou de la 
mort se trouve résumé tragique­
ment en un choix aussi simple, le 
seul problème réel est de mettre 
en place les moyens les plus effi­
caces du bouleversement social. 
Aussi toute la pratique et la théorie 
du mouvement ouvrier ont-elles eu 
un seul véritable objectif : cons­
truire un parti ouvrier capable par 
sa force de détruire le capitalisme 
conçu essentiellement comme sys­
tème de misère. 

Le Parti Communiste, certes, a pris 
la mesure des mutations que le 
capitalisme développé a dû opérer 
sur lui-même sous la pression de 
la classe ouvrière. Mais s'il a mo­
difié sa tactique de combat, il a 
gardé la même conception de ce 
que peut être une conscience de 
classe : capitaliser toutes les exi­
gences de ceux qui désirent une 
meilleure répartition du produit so­
cial. Les problèmes du pouvoir, 
dans l'entreprise, de la hiérarchie 
des salaires, du contrôle social du 
travail, du mode de vie sont se­
condaires à ses yeux. 

Quels sont nos désirs ? 
Mais il est vrai aussi qu'une trans­
formation révolutionnaire dans un 
pays capitaliste développé exige 
de· répondre beaucoup plus préci­
sément à la question : quelle vie 
voulons-nous vivre ; ou pour re­
prendre la question du film, « quels 
sont nos désirs ? • . 

Tel est le problème auquel les 
révolutionnaires sont aujourd'hui 
confrontés : faire apparaître une 
nouvelle conscience de classe qui 
permette de constituer une force. 
alternative à la bourgeoisie. ce· 
qui veut dire assumer tout ce qui 
dans la conscience ouvrière est 
cette volonté de mieux vivre que 
le Parti communiste a pu prendre 
en charge. Mais c'est aussi mon­
trer, comme on l'a vu à 1Penarroya 
au Joint Français et dans l.es mots 
d'ordre du défilé des révolutionnai­
res ce 1 ·• Mai, que nous voulons 
plus : une toute autre organisation 
du pouvoir, une réorientation radi­
cale de la croissance, une façon 
nouvelle de concevoir l'éducation 
et l'échange des connaissances ... 

Bref, il s 'agit toujours en fin de 
compte de vivre ou de mourir ... 

Mais au XXe siècle. 



politique 

REPUlSIOI 
DESUNS 

ETRE&I ETTE 

On dit supermarché ~t superette. 
On disait il y a quelques années 
région, on peut parl.er maintenant, 
après le vote par l'Assemblée na­
tionale de la « réfor_me régionale ,, 
préparée par le gouvernement et 
présentée par M. Frey, de « regio­
nette • . 
De quelque manière qu'on l'envi­
sa·ge, le projet de loi ne constitue 
en effet aucune avancée en ma­
tière de décentralisation ou de ré­
gionalisation: Tout au contraire, il 
(eprésente un recul considérable 
non seulement par rapport aux . 
revendications des forces socialis­
tes en la matière, mais tout sim­
plement par rapport au projet gaul­
liste initial. qui avait déjà été rejeté 
par le pays comme trop timoré. 

De. la collectivité 
territoriale à 
l'établissement public 
En 1969, la réforme régionale pro­
posée par le général de Gaulle 
donnait un certain nombre de pou­
voirs aux régions ~n matière d'in­
frastructures, de planifi<:ation, de 
fiscalité . Ce qui était en cause. 
c 'était la constitution des appareils 
qui auraient la responsabilité de 
la gestion des finances régionales . . 
En refusant l'élection au suffrage 
universel des conseils régionaux, 
·en préservant le pouvoir des pré­
fets, la région, telle que de Gaulle 
l'envisageait, risquait en fait de ren­
forcer les pouvoirs de l'appareil 
central. 
A l'époque, tout le monde avait 
cru devoir se réclamer du régiona­
lisme pour manifester sa désappro­
bation devant de pareilles précau­
tions. On sait cé qu'il en fut. 
Aujourd'hui, le _projet repris conti­
nue dans le même sens. Il ne s'agit 
plus de limiter des prérogatives, il 
s'agit tout simplement d'annuler 
toute possibilité pour les régions, 
d'infléchir en quoi que ce soit leur 
destin. 
Et de brandir à tout propos le 
spectre de la désunion nationale. 
Le France est unie et européenne, 
qu'on se le dise. Aussi il est inutile 
de perorer sur les besoins expri­
més de quelque manière. que ce 
soit par de déplorables démago­
gues régionaux. 

DES AUTRES 
1 CHRISTIAN GUERCHE 1 

Un établissement public, voilà ce 
que devient la région. C'est-à-dire 
un organisme contrôlé totalement 
par l'Etat, et notamment par le pré­
fet, qui est chargé de l'exécution 
de toutes les décisions. 
Celles-ci ne peuvent d'ailleurs 
qu'être minces, compte tenu des 
moyens de financement qui sont 
consentis au Conseil régional. En 
effet, les seules ressources affec­
tées pour l'heure à l'établissement 
publ ic régional , sont celles qui pro­
viennent de la taxe sur les permis 
de conduire. Quelques autres im­
pôts pourraient être levés par le 

Conseil régional, ils ne sauraient . 
en aucun cas dépasser 15 F par 
habitant. Encore faudrait-il que les 
départements aient leur mot à dire, 
et que l'Etat consente. 
Nous sommes ici en pleine cari­
cature. 

Ni région, ni pouvoir, 
la régionette 
On peut s ' interroger sur le pour­
quoi de ce projet. 
Il était inutile d'.envisager un ins­
tant que le régime prenne en comp-

/ 

Comment s'en débarrasser ? 

a. ... 
<t 
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te tous les déséquilibres régionaux, 
chaque jour plus explosifs. Il suffit 
de voir ce qui se déroule actuel­
lement au Joint Français, à Saint­
Brieuc, pour comprendre l'incapa­
cité de la bourgeoisie française à 
résoudre les problèmes qui se po­
sent à elle. 

Il était encore moins prévisible 
d'imaginer que le gouvernement 
puisse à quelque titre que ce soit, 
envisager la réponse à donner aux 
revendications des minorités na­
tionales, bretonnes, basques, alsa­
ciennes, occitanes, catalanes, etc. 

Marcellin vei lle ici , et prend t outes 
mesures pour que le problème ne 
puisse même pas être évoqué, mê­
me quand les propres experts of­
ficiels transmettent leurs préoccu­
pations à cet égard. 

En fait, en regardant de plus près 
le projet on s'aperçoit qu' il s'agit 
d 'abord et surtout de donner quel­
ques moyens suppl-émentaires aux 
notables de ces régions , et de dé­
vier les quelques velléités de re­
vendication qui étaient apparues 
ic i et là . 

M . le député, et M . le sénateur, ne 
manqueront pas de s'allier à M. le 
secréta ire de la FNSEA, ou à M. 
le président de la Chambre de 
Commerce et d'industrie, pour ob­
tenir de M. le ministre de l'Equi- , 
pement la dérogation, tant atten­
due, qui permettra de bâtir à côté 
du_ gal~ un bâtiment de 10 étages 
qui attirera les chers cadres qui 
jusqu'ici, refusent obstinément de 
se décentraliser à X les bains. 

11 . suffit de lire . les débats qui se 
sont déroulés à l'Assemblée na­
ti?nale, pour comprendre que Pom­
pidou ne croit pas un instant à 
une réforme, présentée il y a en­
core trois ans comme l'affaire du 
siècle. 

Mais à dire vrai, il était aussi inu­
tile d'imaginer qu'il pouvait y avoir 
quelque préoccupation profonde 
dans la pensée pompidolienne. 

E~tre deux scandales immobiliers, il 
vi~~t . de subir l'assaut sur la pu­
bl1c1te parallèle à l'ORTF. 

Alors il a fait mieux. Il a présenté 
une réforme régionale parallèle. 

D 'autant plus extraordinaire que 
les · · - regions de référence n'existent 
pas. 



sur le front des luttes 

l!COLE 

VERS 
UNE AUTRE 

Dans son précédent numéro, « T.S. » 

a ouvert un débat sur l'avenir du syn­
dicalisme enseignant. Après les con­
grès du S.N.E.S. et du S.G.E.N., après 
les luttes lycéennes contre la circu­
laire Guichard, celles des C.E.T., cel­
les des enseignants contre l'Inspection, 
où en est-on ? 

Peut-on dire qu'à partir de ces luttes 
et des débats qu'elles entrainent, une 
nouvelle stratégie de l'école est en 
train de naitre ? Si oui, quels sont ses 
objectifs, ses formes d'organisation ? 
Comment peut-on poser aujourd'hui 
le problème du syndicalisme ensei­
gnant ? 

A toutes ces questions, aucune force 
ne peut répondre aujourd'hui de façon 
suffisante. Mais nous devons au moins 
faire avancer la réflexion sur quel­
ques points fondamentaux : qu'entend­
on par le thème de la • destruction 
de l'école .. , ou par celui de u désco­
larisation ». Comment se pose la 
question de l'éducation et de la trans­
mission des connaissances dans le 
cadre d'une société en transition vers 
le socialisme ? Et qu'est-ce que tout 
cela engage pour le combat quotidien 
contre .l'école capitaliste ? 

Pour en débattre, trois militants enga­
gés dans des organisations syndicales 
différentes, mais qui ·ne subordonnent 
pas pour autant toute leur action au . 
syndicalisme enseignant : Jean-Claude 
Guérin (S.N.E.S.), Gérard Chauveau 
(S.N.I.) et Patrick Viveret (S.G.E.N.). 
.. T.S . .. cette semaine leur a donné la 
parole. 
S.N.E.S. : Syndicat National de l'En­
seignement Secondaire affilié à la 
Fédération de l'Education Nationale 
(F.E.N.). 
S.G.E.N. : Syndicat Général de· l'Edu­
cation Nationale affilié à la C.F.D.T. 

S.N.I. : Syndicat National des ln-stitu­
teurs (F.E.N.). 

TRIBUNE 
SOCIALISTE 

Deux Congrès se sont tenus pendant 
les vacances de Pâques : celui du 
S.N.E.S. et celui du S.G.E.N. Au 
S.N.E.S. un débat a été engagé sur la 
finalité de l'école à l'initiative des 

STRATEGIE 
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deux tendances révolutionnaires : 
Rénovation Syndicale et l'Ecole Eman­
cipée. Au S.G.E.N., un nouveau bureau 
animé par F. Garrigue et par des 
membres de l'opposition de gauche 
a été élu. Quelles leçons tirez-vous de 
ces deux congrès ? 

JEAN-CLAUDE 
GUERIN 

En ce qui concerne le S.N.E.S., il ne 
faut pas aller trop loin. La majorité 
• Unité Action • proche du Parti com­
muniste n'a pas voulu en effet enga­
ger le débat au fond : ses militants 
ont surtout concentré toutes leurs cri­
tiques sur les thèses d'lvan Illich, ce 
qui est effectivement le plus facile, du 
fait des insuffisances et des ambiguïtés 
que l'on peut trouver dans ses livres. 
Mais ils ont esquivé les questions po­
sées par l'analyse de Baudelot et 
Establet sur l'école capitaliste en 
France. Quant aux thèses du Manifesto 
sur l'enseignement (groupe italien d'ex­
trême-gauche) ils n'en ont pas parlé. 

Il ne faut pas oublier non plus que 
ce congrès, qui était un congrès 
d'étude, c'est-à-dire sans vote d'orien­
tation, était au départ limité à deux 
questions : la revalorisation de la 
fonction enseignante et le problème 
des lycées. Il a fallu l'importance des 
question-s posées aujourd'hui un peu 
partout quant à la fonction de l'école 
pour que le problème commence à 
être abordé dans son ensemble. 

Enfin il faut savoir que pour la majo­
rité • Unité Action •, ce congrès se 
situait surtout dans la perspective 
stratégique d'unité de la gauche : Ras­
sembler les enseignants dans la lutte 
antigouvernementale et antimonopo­
liste, mais au-ssi fournir l'aliment théo­
rique d'un futur programme d'unité de 
la gauche. 

Tous d'accord . 
sur un point 

TS Sur quoi portaient alors 
les principaux désac­
cords entre Rénovation 

Syndlcale et l'Ecole Emanclpéè dont 
vous êtes membres et l'actuelle direc­
tion du S.N.E.S . . :? 

t 

l 
1 
' 
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Sur deux points 

- · principaux : l'ana-
lyse que nous 

faisons de l'école aujourd'hui et la 
façon dont on pose le problème de 
l'éducation et de la transmission des 
connaissances dans la perspective 
d'une société socialiste et de la pé­
riode de transition qui y conduit : sur 
l'analyse de l'école nous sommes tous 
d'accord pour reconnaitre qu'elle est 
au service du capitalisme : rôle oe 
sélection, sociale et culturelle, repro­
duction des inégalités, rentabilisation 
de la Formatîon en fonction des be­
soins économiques. Mais pour nous 
il est insuffisant de dire cela : la liai­
son de l'école avec. le capitalisme 
n'est pas seulement accidentelle. Par­
ler de l'école capitaliste, ce n'est pas 
seulement parler de l'école en régime 
capitaliste : Dans le premier cas, 
nous nous trouvons en face d'un appa­
reil qui , au même t itre que l'Etat, est 
• ·'(égré au système. Dans le second, 
on considère l'école comme un outil 
neutre que l'on pourrait mettre ensuite 
au service des travailleurs après une 
période 'où il aurait été au service 
du cpaital. Bien entendu, ces deux 
analy-ses engagent des conceptions 
différentes quant à la stratégie ac­
tuelle des luttes sur le secteur sco-
1.aire. Elles ouvrent auss i, et c'est là 
notre deuxième point de désaccord 
avec la direction du S.N.E.S., une ré­
flex ion nouvelle sur le rôle de l'école 
dans une période de transition au so .. 
cialisme. Oire que l'on va faire une 
• école socia liste • est extrêmement 
ambigu. Si c'est pour faire la même 
école, mais en régime socialiste nous 
ne sommes pas d'accord. Nous pen­
sons, nous, que c'est toute la sépara­
tion entre l'école et la production, 
l'école et l'ensemble de la vie sociale 
qu'il faut remettre en cause. 

Ts C'est tout le problème de 
la « destruction de l'éco­
le » qui est ainsi posé. 

Mais ne risque-t-on pas avec ce thème 
de tomber soit dans des luttes suici­
daires, détruire l'école tout de suite, 
soit même de favoriser l'apparition de 
tout un secteur privé de la formation 
revendiqué par le patronat? 

GERARD 
CHAUVEAU 

Je crois effectivement qu'il ne faut 
pas confondre deux choses : quand 
nous parlons de • destruction de 
l'école • nous en· parlons au même ni­
veau que celui de la • destruction rle 
l'Etat • dans le cadre d'une révoluti~n 
social iste. Et de même que les orga­
nes permettant aux travailleurs d 'exer­
cer tous pouvoirs ne seront pas de 
même nature que ceux de l'Etat actuel 
de même il faudra envisager une réor~ 
ganisation de la transmission des con ­
naissances et de l'éducation. 

Détruire l'école ? 
Ainsi il est intéressant de réfléchir 
sur ce qui s'est passé en Chine et à 
Cuba : la campagne d'alphabétisation 
cuba ine n'a pas été faite par l'école, 
c'était d'ailleur-s matériellement im­
possible. C 'est la partie de la popula­
tion alphabétisée qui a enseigné l'au­
tre partie. 11 ne s 'agit donc pas, loin 
de là, de nier la nécessité d'une for­
mation. Mais celle-ci au lieu de se 
faire en rupture avec la production 
et l'ensemble de la vie sociale doit 
être faite à partir d 'elles. 

PATRICK 
VIVERET 

J'ajouterai une chose à ce qu'ont dit 
Chauveau et Guérin. Ce qui est en 
jeu dans ce débat c 'est à terme la 

redéfinition du travail intellectuel. Le 
mouvement ouvrier, notamment dans 
sa tradition léniniste a identifié le tra­
vail intellectuel au travail fait par les 
intellectuels. Or le travail intellectuel, 
et cela nous le devons à Gramsci, doit 
êtr-e défini comme une fonction : celle 
qui permet de produire les connais­
sances néce-ssaires à la maitrise de la 
vie sociale. C'est dire que l'école 
comme corps séparé, t~nd à repro­
duire une couche d'intellectuels inté­
grée à la bourgeoisie pendant qu'elle 
prive l'ensemble des travailleurs pro­
ductifs des moyens qui leur permet­
traient d'imposer un contrôle sur la 
finalité sociale de leur travail. Dans 
notre combat actuel nous ne devons 
donc pas nous contenter d'une liai­
son ou d'une solidarité entre travail­
leurs manuels, paysans et ouvriers, 
et travailleurs intellectuels. Nous de­
vons proposer des cadres d'action 
commune qui permettent une autofor­
mat,on réciproque entre eux, forma­
tion qui ne peut être assurée aujour­
d,'hui dans le cadre de l'école. 

L'unité 
avec les travailleurs 

T S Nous en arrivons à poser 
le problème d'une redé­
finition du combat sur 

l'école aujourd'hui, non pour les seuls 
usagers de l'école, mais aussi pour 
l 'ensemble des travailleurs. 

Comment concevez-vous dans ce ca­
dre le travail avec le mouvement ou­
vrier et notamment avec les syndi­
cats? 

C et te question J-C G permet de revenir 
sur ce qui -s'est 

passé au congrès du S.G.E.N., son 
intérêt. comme ses limites. Personnel­
lement, je crois que c'est la concep­
tion même du syndicalisme enseignant 
qu'il faut revoir. C 'est-à-d ire celle 
d'une organisation centrée sur la dé­
fense catégorielle de ses adhérents ... 

... Et sur l'unité du corps 
enseignant. Or lorsque 
nous menons des lut ­

tes qui remettent en cause la fonction 
de l'école nous touchons à cette sacro­
sa inte unité. Ainsi à Montreuil les 
enseignants ava ient accepté la cons­
t itution d'une sorte d' • école-dépo-

toir • pour tous les ratés du ,systèm~ 
scolaire. Lorsque nous avons engage 
une lutte à cette occasion nous avons 
été complètement isolés du corps 

C G Autrement dit, ce J _ n'est pas seule-
ment une stratégie 

d l'école qu'il faut redéfinir. C'est 
aissi le problème de-s stratégies ou­
vrières actuel les et notamment celle 
de la C .G .T. qui maintiennent la sépa­
ration totale des luttes scolaires et 
ouvrières. La C.F.D.T. peut certes faire 
avancer cette question. M.als pour 
l'instant tout cela reste tres limité. 
Nous nous trouvons donc devant un 
t r iple problème : définir de nouveaux 
objectifs et de nouveaux 01oyen-s de 
lutte dans l'école. Permettre . une arti­
culation du combat entre travailleurs 
manuels et travailleurs intellectuels. 
Mais aussi tenir compte de l'impor­
t ance réelle des forces syndicales tra­
ditionnelles et ne pas déserter ce ter­
rain. C'est dire que notre combat est 
à la fois interne et externe au syndi­
cal i-sme enseignant. De toutes façons 
il faudra du temps pour que ces ques­
t ions que nous posons aujourd'hui se 
transforment en une véritable stratégie 
révolutionnaire de l 'école ... 

enseignant... 

P V 
Je crois en effet que nous 

nous trouvons là devant 
un obstacle important. 

· du Et pour en revenir au congr~s 
S.G.E.N. je croi•s que l'on ferait une 
erreur en pensant que .nous allons 
avoir enfin • le syndicat qu'i l nous 
faut • . L ' intérêt du changement de 
direction réside plus. à mon av is, ~ans 
le fait que le S.G.E.N. pourra fac1lit~r 
une maturation des militants ensei­
gnants et ouvriers de la C.F.D.T. Il ne 
suffit pas en effet de se contenter 
d'un syndical isme enseignant pll:s 
combatif et plus ouvert. Il faut plutot 
voir comment peuvent émerger de 
riouvelles structures qui permettent 
aux travai lleurs, aux enseignants et aux 
lycéens de prendre en charge . con­
jointement le combat contre une ecole 
de classe. 

T.S. 
école 

Les diffi cul tés financières de .. T.S . • 
jointes aux surcharges de travail des 
militants trava illant à « T.S. ,. et au 
secteur enseignement , ne nous ont pas 
permis de proposer comme prévu un 
numéro spécial « T.S. ,, sur l'école à 
la mi-avri l. Ce numéro est prévu pour 
la fin mai afin qu' il puisse servir de 
matériel militant au moment de la période 
des examens. Une réunion a eu lieu 
avec des camarades qui avaient demandé 
à participer à la rédaction de ce numéro. 
Un projet de plan a été établi. Les 
camarades qui en ont fait la demande 
le recevront. 
Ce « T.S. » tentera d 'éviter la coupure 
entre les luttes actuelles et la réflexion 
théorique. Des interviews sont prévues 
de jeunes travailleurs et d'élèves de CET 
pour poser les problèmes non seulement 
à -partir de l'école, mais aussi à partir 
de la production. 
Pour recevoir le plan du « T.S. --école 
et pour envoyer a·rticles, interviews et 
documents pouvant êt re ut i lisés, écrivez 
dans les 15 jours qui viennent au secteur 
enseignement PSU, 9, rue Borromée, 
Paris (1 s e) en mentionnant pour « T.S. 
école"· 

L'oppression des femmes ex.isrc, nous l 'avons 
rencontrée. Toutes, nous l 'avons ressentie à 
travers de_s expériences d i fférentes mais, lorsqu'on 
est une femme bien élevée, 0 11 ne parle pas de 
ces choses-là. 

Nous avons brisé le si.lence, nous avons 
parlé, nous nous sommes reconnues. Ces témoi­
gnages sont ceux que nous nous sommes racon­
tés, que nous avons rerneill is autour de nous, 
ils sont là à titre.d'exemple. 

La réunion de ces textes n'est qu'un début 
de description de ce qu'est .l 'oppression des 
femmes. 

POC H E- CLU B 
ÉDITIONS PIERRE BELFOND 
1 O, rue du regard Paris G• 

1-l.S.C. R.8~ 

72-4 
59.0817-0 
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sur le front des luttes 

LES IMMIGRES 
SONT TOUS 

Amiens. Une ville bien calme. Tous 
les jours, chacun va à son travail 
et, le soir, rentre chez lui. Au dé­
but, qui prête attention à son voi­
sin venu de l'étranger chercher un 
emploi ? Pas grand mo.nde, assu­
rément. Mais les faits s'ajoutent 
les uns aux autres. 
Chez Brézillon, on " oublie • de 
payer les heures supplémentaires 
à un immigré. Explication : « Si t'es 
pas content, t'as qu'à foutre le 
camp. • 
En décembre et janvier, dans les 
« bungalows (!) du Génie civil aux­
chantiers de la Porte des Flandres, 
il n'y a ni chauffage ni électricité. 
A la Z.UP, un tôlier est employé 
comme balayeur. On le change de 
métier ; il devient soudeur. Il se 
brûle gravement. Rétabli, il est em­
ployé ensuite comme nettoyeur de 
cuve. Il est retrouvé, un jour, pres­
que asphyxié au fond de l'une d 'el­
les car les mesures de sécurité 
n'ont pas été prises. C'est gênant; 
alo.rs il est licencié pour ... manque 
d'assiduité au travail. 

En silence 
Tous ces hommes souffrent en si­
lence. Leur situation est peu con­
nue. Pendant deux ans, celle de 
Sadok Djeridi ne l'est pas non 
plus. Chassé de Tunisie par le chô­
mage en 1969, il travaille en France 
jusqu'en décembre de l'année der­
nière grâce à diverses dérogations. 
Mais il ne parvient pas à obtenir 
une carte de travail car la visite 
médicale réglementaire de l'Office 
National d'immigration l'a déclaré 
• inapte au travail ,. sans autre 
forme de précision. (Sadok est 
borgne de naissance, mais cela ne 
l'a jamais gêné dans son travail.) 
Néanmoins, devant les promesses 
de sécurité faites par son dernier. 
patron et par le consulat, Sadok et 
sa femme Zhora décident de faire 
venir en France leurs enfants res­
tés en Tunisie et de vendre tout 
ce qu'ils y possédaient. Zhora part 
en Tunisie régler tous ces problè­
mes. Quand elle revient, Sadok a 
reçu un papier officiel ne l'autori-

DES 
SA-DOK 

sant plus à travailler ni à résider 
en France. En décembre 1971, le 
maire signifie à Sadok la procé­
dure de refoulement : il peut être 
expulsé immédiatement. 

t1 
Cl 

A Amiens, il y en a qui pensent 
que trop c'est trop. Le comité anti­
raciste popularise le cas de Sadok; 
la population, indignée de l'atti­
tude des autorités françaises qui 
ont soutenu moralement et finan­
cièrement la famille de Sadok 
avant de l'expulser, se range à ses 
côtés. 
Collectes et pétitions sont organi­
sées. Devant cette mobilisation, la 

préfecture suspend la mesure de 
refoulement et se • repenche sur 
le cas Sadok "· Mais comme en 
période de chômage le patronat 
veut se débarrasser des travail­
leurs qu'il a exploités avant, la 
préfecture garde le silence. 
En réponse, une agitation plus 
large reprend. Le 19 avril, un mee­
ting se tient à !'Hôtel de Ville, à 
l'appel du PSU et du comité de 
soutien. Le lendemain, le curé de 
la paroisse où habite Sadok, une 
jeune chômeuse, un étudiant arabe 
et un étudiant français entament 
une grève de la faim. Objectifs : 
briser le silence des autorités, ob­
tenir une carte de travail pour Sa­
dok, faire connaître les conditions 
de vie - de survie - des immi­
grés. 

u c _,.. , .. --r 
\. .... .. 4.. ... ~ . .. 
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Le soutien de la population d'Amiens. 

La brochure sur la 
" Stratégie du P .S.U. " est parue. 

Les commandes sont à adresser à 
Tribune Socialiste 

9, rue Borromée, Paris 15e 
C.C.P. Paris 58-26-65 

Prix de la brochure : 2 F 
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Pendant toute cette semaine, celle 
de la camp·agne du référendum, les 
militants PSU d'Amiens expliquent 
leur .position à partir du cas Sa­
dok : « Dire oui à l'Euro.pe des 
travailleurs, c'est œuvrer pour. 
l'égalité des droits politiques ·et 
syndicaux pour tous les travail­
leurs ; mêmes·droits au travail, quel 
que soit leur pays d'origine ou le 
pays où ils vivent, c'est pourquoi il 
faut refuser l'Europe de Pompidou 
et des patrons. ,. 

Exemplaire 
Le 25 avril, au cours d'une confé­
rence de presse un tour d'horizon 
fut fait sur la situation des immi­
grés en France et dans la région 
d'Amiens. On rappela ainsi l'accord 
franco-portugais de 1971 qui inter­
dit aux Portugais de moins de vingt 
et un ans d'obtenir du travail en 
France. Cette mesure, destinée à 
empêcher les jeunes d'échapper 
au service militaire dans les ma­
quis d'Angola, a entrainé l'expul­
sion de quatre Portugais qui tra­
vaillaient dans la Somme. On rap­
pela · également qu'il n'existe sur 
le territoire de la municipalité so­
cialiste d'Amiens qu'un seul foyer 
d'accueil pour immigrés et qu'il va 
fermer le 1" juillet prochain. Le 
bidonville, cela coûte moins cher 
d'entretien ... 
Le 26 avril, à l'appel du PSU, de 
la CFDT et du comité de soutien, 
une manifestation d'un millier de 
personnes se déroulait à Amiens. 
On avait rarement vu ça dans cette 
ville si calme. 
Pour le moment, on en est là. Au 
cours de la manifestation, les gré­
vistes de la faim ont annoncé qu'ils 
cessaient leur action' puisqu'elle a 
atteint son objectif principal : mo­
biliser la population. Mais, ont-ils 
ajouté, tant que Sadok n'aura pas 
sa carte de travail, tous les mili­
tants resteront vigilants. Car il est 
maintenant clair que son cas n'est 
pas isolé. Il est, au contraire, 
exemplaire, et pour la population 
d'Amiens, tous les· travailleurs im­
mi\lrés sont des · Sadok, 



points de repère 
CONTRE LA 
,DICTATURE 
DES 
MACHINES 
L'usine Philipps construite à Flers 
vers 1960, emploie à ce jour 1.000 
travailleurs environ (essentiellement 
des femmes). On y fabrique des 
électrophones 'Clont les trois quarts 
sont exportés. Il y a 650 OS dont 
400 sont répartis sur 12 chaines. 

L'AMBIANCE CHAUDE DES 
CADENCES INFERNALES 

Une revue municipale de Flers 
(municipalité de droite) ne manque 
pas de culot. Elle disait en parlant 
de l'usine : • Dans les aména­
gements internes, tout concourt 
vers une ambiance de travail 
agréable, un confort maximum et 
une organisation rationnelle des 
lignes de montages : éclairage, 
couleur des peintures, diffusion de 
musique, contribuent à créer une 
ambiance chaude et confortable. 

Le positionnement des machines 
et les aménagements des postes 
de travail individuels ont été cal­
culés pour faciliter les gestes opé­
ratoires et réduire la fatigue •. 
Ces plats zélateurs du capital ont 
oublié une chose , une machine 
neuve ou pas, ça impose sa dic­
tature selon les normes de pro­
ductivité nécessaire à l'accumula­
tion du profit capitaliste. 

Pour les ouvrières de FI ers ça 
signifie cadeces infernales\ Le tra­
vail est pensé, découpé, organisé, 
chronométré sans tenir compte de 
la santé des ouvrières. Les métho­
des barbares du travail au rende­
ment. 

L'usine de Flers a une des caden­
ces les plus élevées du trust (1) 
Philipps. Elles n'ont cessé d'aug­
menter depuis 1968. Philipps était 
venu s'implanter en croyant trou­
ver une main-d'œuvre doclle. Sur 
certains postes, les ouvrières 

n'ont même pas le temps de se 
rendre aux toilettes. Elles sont ri­
vées à la chaine, du matin au soir, 
avec cinq minutes de pose le ma­
tin et dix l'après-midi, obllgées de 
suivre toute la journée le même 
rythme sans posslbllité de prendre 
de l'avance, ni surtout du retard. 

Pour une ouvrière absente de son 
poste, il faut deux remplaçantes 
pour faire son travail tant les ca­
dences sont élevées. Quand une 
ouvrière est enceinte ou rentre de 
congé-maladie, on la laisse sur 
la chaine au même rendement, sans 
tenir compte des certificats médi­
caux. 

Au cours d'une réunion le 21 mars 
entre la section syndicale et les 
représentants de la direction 111/l . 
Lebègue, M. Sergent, M. Grand 
Maitre), pour discuter des caden­
ces et des conditions dans /'ate­
lier, M. Lebègue avoue que le tra­
vail au rendement • est contrai­
gnant • , • difficilement assimila­
ble ., • qu' il faut ·/e penser 1;t 
l'adapter •. Il promet qu'on va re­
analyser toute~ les opérations de 
la chaine qui, en attendant, tourne­
ra entre 1, 15 et 1,20 maximum, la 
prime étant conservée à 1,25. Si 
ce point est tenu, il se trouve que 
le second ne l'est pas. La direction 
parlait aussi d'une commissio~ 
chargée de • revoir le travail • ou 
l'on pourrait enrôler les délégués 
syndicaux et faire patienter. 

La seule solution réelle était 
d'abaisser les cadences. Le per­
sonnel et les délégués ont refusé 
de marcher dans les combines des 
patrons. 

NOUS NOUS RELAXONS ! 

C'est le 12 avril, au cours d'une 
assemblée générale dans le réfec. 
tolre ou~ les ouvrières ont décidé 
de p

0

asser à l'action. Les 400 ou­
vrières des chaines ont commencé 
le 13 avril à réduire d'elles-mêmes 
les cadences. Elles se sont organi­
sées collectivement avec l'appui de 
la section CFDT pour faire le mini­
mum de pièces nécessaires pour 
avoir le salaire de base sans pri­
mes. Ceci représente une perte de 
salaire de 75 F par mols, montant 
de la prime. Par contre la dlrec-

RENAU 

tion perd tous les jours 100.000 à 
l 20.000 . F. La direction redev!ent 
combattante I Elle menace d en­
voyer deux chaines de fabrlcati?n 
ailleurs avec menace de licencie­
ment collectif. Le grossier chanta­
ge ne peut qu'unifier la lutte. Les 
ouvrières l'expriment dans un tract 
de la CFDT : • On se sent relaxe 1 
On .-:, enfin te temps de respirer et 
enfin d'aller aux toilettes tout en 
travaillant • . 

CONTROLE OUVRIER ET 
SOLIDARITE ACTIVE 

La grève a continué après /~ r~u­
nlon du 16 avril de la • com~1~s1~n 
cadence • où les trois delegues 
CFDT ont volontairement refusé le 
rôle que les patrons attendaient 
d'eux : négocier, marchander, en 
gardant le silence. . 
Cette lutte a un caractere nou-

veau dans cette région. El le atta­
que l'organisation capitaliste du 
travail et refuse (même avec 75 F 
en moins) le marchandage. Les ou. 
vrières veulent vivre et non sur­
vivre, rivées à la sacro-sainte pr?­
ductlon. Elles s'attaquent par la­
même à un des pil iers du dévelop­
pement capitaliste : la productivi­
té, la dictature de la marchan­
dise. 

C'est une première ébauche de 
contrôle ouvrier qui a pris complè­
tement au dépourvu la direction qui 
croyait encore qu'au C?~rs _d'une 
concertation avec les delegues, ils 
pourraient duper tout le mo~de. 
Les délégués CFDT ont refuse ce 
rôle. 

A l'initiative du PSU, des paysan!' 
sont venus vendre à bas prix du 
lait, des œufs et des pommes de 
terre. 

Dans un département où dans le 
même temps ont lieu d 'autres lut­
tes (à la Stylfer, entreprise de 
La Ferrière-aux-Etangs, un mouve­
ment a lieu- après l'occupation le 
15 avril des locaux de l' inspection 
du travail, à Saint-Germain-du-Cor­
beis, cf. • TS • n° 533, la lutta 
des 32 éducateurs de l'institut mé­
dico-pédagogique se poursuit. Les 
éducateurs occupent le bureau du 
directeur Intérimaire pour protes-

1 , 

sur le front des luttes 
fus d'agrément) 

ter contre un r~ d Phihpps 
l'action des, ouvrt\~:e~ou~elle dans 
trace une a terna 
le combat ouvrier. 

f organisée c.1tt:· 
Et1;ndr1; t~~t l~ç~;ust, telle doit être 
greve a I'. 
la perspective po it1que . . 

F. Gyr ■ 

------d. t s organisations ré­
(1) Le PSU et au r~re rls sur ce trust 
vo1utlonna lres 

1
~nt t::;'nal~ d'explication le 

une action mu t na TS • no 533. 
mols dernier. cf. • 

UN 
ACCIDENT 
BANAL? 

Lundi soir, sur la route d'Ancenle 
en Loire-Atlantique, 12 travallleu'. 
ses ont trouvé la mort. Elles sont 
mortes parce qu'elles étalent 14 
entassées dans une camionnette 
faite pour transporter des marchan­
dises. Parce qu'elles étaient en­
tassées sur des banquettes sans 
aucune protection contre les acci­
dents, parce qu'enfin, on trans­
porte la main-d'œuvre comme une 
vulgaire marchandise, à qui on de­
mande seulement de produire et de 
se reproduire. 

Alors que dès l'année prochaine, 
le port de ceintures de sécurité se­
ra obligatoire dans les voitures 
particulières, des millions de tra­
vailleurs sont transportés matin et 
soir dans des conditions Insuppor­
tables. Cela permet au patron de 
faire encore et toujours des éco­
nomies sur le dos de la main­
d'œuvre. 

Michel Rocard a demandé au mi­
nistre de s'expliquer sur ces con­
ditions de transport. 

L'accident d'Ancenis. 

ou LA 
REPRESSION EN MARCHE 
D'aucuns, ici et là, font mine de 
croire que la montée de la ré­
pression chez Renault est un my­
the inventé par les gauchistes. Il 
est impossible, dit-on, qu'un pa­
tron aussi social et libéral que P. 
Dreyfus puisse se llvrer à une 
répression aussi féroce. 
Nous nous en tiendrons pour 
l'heure aux faits. La relation pré­
cise de ce qui se déroule à Fllns, 
se passe pour l'heure de tout 
autre commentaire. 

MAI 1971 : 
GREVE DES O.S. 
DU MANS 

- La direction recrute tous les 
mensuels pour occuper t'usine en 
3 x 8. Il s'.agit d'empêcher les 
ouvriers lock-outés de réagir (les 
mensuels seront récompensés plus 
tard, on leur donnera quelques 
jours de congés supplémentaires : 
eux-mêmes disent • j'ai encore 2 
Jours de CRS à prendre • ). 
- Des ·commandos casqués, ar­
més de matraques et dirigés par 
des cadres circulent la nuit pour 
faire • la chasse .aux gauchistes •. 
Un soir les occupants d'une voiture 
suspecte manquent de se faire 
casser la gueule de justesse, au 
dernier moment. Ils décllnent leur 
identité... il s'agissait du commis­
saire des Mureaux et de ses ad­
joints. 

- Lors d'une altercation dev.ant la 
porte principale de l'usine, un ou­
vrier reçoit un pavé dans le pare­
brise de sa voiture. Le lendemain, 
de jeunes ouvriers en colère veu­
lent donner une leçon à ceux qui 
montent la garde et c'est une ba­
garre à coups de pierres et de 
lances à eau. La direction en pro­
fite pour se justifier : • Vous 
voyez, l'usine est vraiment mena­
cée de destruction. • Argument 
risible car il était facile d'utiliser 
la bogarre comme manœuvre de 
diversion pour faire pénétrer ail­
leurs un commando de saboteurs 
dans l'usine. Les jeunes qui se 
sont battus sont photographiés, 
mis il pied et poursuivis en justi­
ce. Les CRS sont .'lppelés et 
• protègent • l'usine. 

JUIN 1971 - FEVRIER 1972 : 
LA REPRESSION 

- On licencie pour manque d'ac­
tivité, euphémisme pour désigner 
ceux qui ne peuvent suivre les 
cadences. 

- On multiplie les contrôles, le 
moindre petit larcin est sanctionné 
par la mise à la porte, alors que 
des cadres se permettent beaucoup 
plus en toute impunité. 

- Un militant d'une organisation 
révolutionnaire est licencié parce­
qu'il est arrivé en retard deux 

samedis en heures supplémentai­
res Imposées. 

- La Régie contrôle les passe­
ports de tous les travailleurs lm­
migrés qui ont été en maladie à 
l'époque des fêtes de fin d'an­
née ; si l'on trouve pour cette pé­
riode le tampon du pays d'origine 
du travailleur, il est licencié séan-
ce tenante. · 

Deux travailleurs Immigrés à 
la Régie depuis plus d'un an et 
auxquels on ne reproche rien pro­
fessionnellement sont licenciés par. 
ce que leur carte de travail n'est 
pas en règle. 

- Des militants combatifs sont 
mutés d'un atelier à un .autre Jus­
qu'à ce qu'ils prennent leur comp­
te. 

FEVRIER-MARS 1972 · 
MEURTRE D'OVERNEY 
ENLEVEMENT ' 
DE NOGRETTE 

- La direction et la CGC font 
• démocratiquement • signer des 
pétitions. Les mensuels, régleurs 
et même certains professionnels 
sont appelés dans le bureau d'un 
c~dre, qui fournit les • explications 
necessalres • et invite chacun à 
déposer sa griffe. Bien peu refu­
sent dans de telles conditions de 
chantage. 
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D.ans ces pétitions on trouve entre 
autres exprimés : 

la dénonciation de • ceux qui en­
tretiennent depuis des mois un 
tel climat et parmi eux les intellec­
tuels décadents qui en sont les 
véritables responsables 

la demande • à la direction de 
faire régner l'ordre à l'intérieur de 
/'entreprise •... 

la constatation de • la c.arence des 
pouvoirs publics • ... et l'exigence 
• que ceux-cl prennent tes mesu­
res nécessaires pour protéger les 
citoyens et faire respecter les 11_ 
bertés individuelles •. 

- La CGC publle un communiqué 
de presse dans lequel • les ca­
dres et techniciens souhaitent que 
tou.s les travailleurs et les organi­
sations syndicales Renault s'unis­
sent pour ne pas laisser aux seuls 
gardiens, qui sont, ne /'oublions 
pas, de,s s~lariés, la tâche de pro­
téger I outil de travail et le per­
sonnel de leur entreprise nationa­
le •. 

Le samedi 11 mars des chefs 
de départements, chefs de servi­
ce cadres distribuent un tract an­
;o~çant la création officielle d'un 

R Renau lt à Fl ins. 

Face aux • commandos maoïstes 
~~ professeur Geismar ... • il s'agit 

1 • ... défendre Renault contre 
es envahisseurs •. 

Tout cela se termine par un appel 
lyrique : • Ainsi vous n'êtes plus 
seuls. Rejoignez-nous • . 

- La direction clôture tout le péri­
mètre de l'esplanade (p.arcs des 
cars et voitures qui amènent le 
personnel à l'usine, compris) pour 
empêcher toute distribution de 
tracts par des militants gauchistes 
aussi actifs ici qu'à Billancourt. li 
faut dire que jusqu'à aujourd'hui 
devant la position très ferme dCe ci; 
CFDT ni les gardiens, ni la 
n'inquiètent les distributeurs. 

Ainsi à Flins, alors qu'il n'y a au­
cun Incident, l'organlsatlo~ de grfeou: 
pes de • défense • m11itaro- 8 

cistes contre la classe ouvrière 
est en passe de se réaliser. 

Face à cela la CGT et le pCf 
pilonnent l'usine de tracts déno~­
çant le complot, 1.a CGT est m ,; 
me allée jusqu'à faire appel à 

18
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police contre les militants maoux 
tes. Dans un tract destiné 8 dl 
mensuels, elle écrit : • Hier, Je~

88 
9 mars, à 13 heures devant er· 
portes de l'usine de Flins, des :i,es 
turbateurs donnent des nouv uni· 
de M. Nogrette en toute lmP 
té •. 

ttendent 
De très dures épreuves a ttants 
la classe ouvrière et les mil eule 
révolutionnaires à Flins car 8 ces• 
une riposte de masse pourrdepuls 
ser le processus engagé 
mal- juin 1968. 



points de repère srur le front des luttes 
LE JOINT FRANCAIS . , 
LA VICTOIRE 
Après sept semaines de grève, 
les travailleurs du • Joint Fran­
çais •, â Saint-Brieuc, sont en 
train de gagner contre le pa­
tronat. Les négociations ouver­
tes le 29 Avril sont, quoi qu'il 
arrive ensuite, une victoire im­
portante pour les mille ouvriers 
grévistes. 

C'est en effet le patronat qui, 
pour la première fois depuis 
très longtemps, a été obligé de 
négocier sous la pres,sion con­
juguée des pouvoirs publics, 
du ministère du Travail , du pré . 
fet, de l 'U.D.R. elle-même, qui 
ont fait pression. dans • La 
Nation • sur ce patronat ou­
bliant les nécessités d'un ca­
pitalisme éclairé. 

Pourquoi de telles pression-s 
des milieux de la bourgeoisie, 
sinon parce qu'ils ont eu peur 
de la contagion. 
Le conflit du • Joint Français ., 
au fil des semaines, s'est trans­
formé en un vaste combat de 
toute la Bretagne contre l'em­
prise du capitalisme. 

La solidarité financière de 
toute la Bretagne, puis de toute 
la France. â travers les cam­
pagnes nationales de soutien 
organisées par divers groupe­
ments ou partis politiques, 
dont le P.S.U., a permis aux 
gars de tenrr parce qu'ils 
n'étaient plus seuls. 

L'énorme effort fourni par les 
paysans de Bretagne pour ra­
vitailler les grévistes est beau­
coup plus qu'un geste de soli­
darité, c'est l'engagement aux 
côtés des travailleurs du Joint. 

UN ENGAGEMENT 
GENERAL 
Les paysans, les travailleurs et 

. toutes les forces qui se sont 
retrouvées au •Sein des comités 
de soutren ont permis cette vic­
toire sur la bourgeoisie et !e 
patronat. 

On ne doit pas regretter que 
les forces réformistes d'abord, 
puis certains réactionnaires 
notoires se soient associés au 
mouvement. C 'est au contraire 
la preuve qu'il était juste et 
compris de l'ensemble de la 
population. Il devenait trop dan­
gereux de s'y opposer. 

Si le ministre du Travail lui­
même est intervenu auprès de 
la drrection du • Joint Fran­
çais •, c 'est parce qu'il fallait 
arrêter le plus v ite possible le 
ralliement de toutes les cou­
ches populaires bretonnes à la 
lutte de nos camarades. 
La victoire c'est que la bour­
geoisie en Bretagne a peur 
pour ses intérêts. Le mouve­
ment de solidarité à Morlaix, à 
Brest, à Quimoer, H Vannes. à 
Lorient, dans tous les cantons 

Ja h1. a; s ., J' e n 1ci ( t ô r, t 
tr>o.Vàt'Lt.e êl't us,'r,e, 

1 

Join.t 
fr,al"fitS 

ruraux ou industriels de Bre­
tagne, c·est cela aussi la lutte 
de classes, la lutte d'une région 
pour dénoncer sa coloni•sation 
par le capitalisme, l'exploita­
tion de ses travailleurs, les me­
naces quotidiennes de licencie­
ments et de chômage. 
La présence de camarades du 
• Joint Français • en tête du 
défilé du , .. , Mai à Paris, aux 
côtés des militants révolution­
naires, donnait tout son sens 
offensif à cette manifestation. 
Mais, si la première victoire 
est d'avoir tenu assez long­
temps pour que le conflit ne 
soit pas enterré, si la deuxième 
victoire devrait être la satis­
faction des revendications des 
travailleurs du Joint, cela ne 
veut pas dire que tout est 
gagné. Pour un • Joint Fran­
çais • combien y a-t-il d'entre­
prises où les gars sont rentrés 
sans rien obtenir? 

DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
Conflrt exemplaire, certes, le 
• Joint Français ,, ne doit pas 
faire croire que le rapport de 
forces a changé. Car les ca­
marades ont bénéficié d'un sou­
tien qu'il n'est possible de re­
trouver partout : faiblesse des 
forces réformistes, région très 
sensibîlisée, paysans actifs et 
organisés, présence de mil i­
tants révolutionnaires, munici­
palité P.S.U. de Saint-Brieuc. 
L'interview de Yves Le Foll ci­
dessous précise dans quelles 
conditions, la municipalité de 
Saint-Brieuc a pu aider à cette 
lutte victorieuse. 

Désormais, le problème est de 
préparer les conditions rendant 
possibles d'autres • Joint Fran­
r;ars • 

F. Soulage ■ 

E TRET~EN 
AVEC YVES 
E FOLl, 

La prolongation, pendant plus de 
7 semaines, de la grève du Joint 
Français, s'explique par la comba­
tivité extraordinaire dont ont fait 
preuve /es travailleurs, mals aussi 
grâce à l'immense soutien que leur 
a apporté l'ensemble de le popu­
lation. 
Dans /'organisation de ce soutien, 
la municipal/té de St-Brieuc a tenu 
une place essentielle. Nous avons 
demandé à notre camarade Yves 
Le Fol/. maire PSU de St-Brieuc, 
de nous expliquer ce qui a été 
fait. 

TRIBUNE SOCIALISTE 
Quelle . est la composition de la 
municipalité ? 

YVES LE FOLL 
Le P.S.U. s 14 élus, mals dans la 
plupart des cas, les élus non-lns-

crits approuvent les Initiatives des 
élus P.S.U. On peut donc dire que 
nous sommes majoritaires. Par ail­
leurs 11 élus appartiennent au P.C. 
et 3 au P.S. sur un total de 33 con• 
seillers. 

T S Comment le cons;il a-t-il 
été amené à Intervenir 

dans le conflit ? 

Y LF Très peu de temps après 
• • le début du conflit les 

élus du P.S.U. ont demandé au con• 
sell d'intervenir en prenant posl• 
lion contre l'intervention des for. 
ces de police et pour l'ouverture 
de véritables négociations. Les 
motions de soutien ont été adop­
tées dès le début par l'ensemble 
du consei l. 
Dès que le conflit s'est durci, les 
élus du P.S.U. ont demandé la pri­
se en charge d'une aide matérielle. 
Là encore, les divers groupes poli­
tiques ont été immédiatement d'ac­
cord. 

TS Quelles ont été les formes 
du soutien? 

Y L F Le conseil a voté deux 
• • fols une aide matériel­

le. Elle est proportionnelle au re­
venu de chaque famille. Elle varie 
de 180 F à 300 F mais n'est pas 
versée dès qu'un ménage a un 
revenu supérieur à 1.000 F prove­
nant d'un autre salaire. 
Dans le même temps, tous les en• 
fants des grévistes, sans exception 
ont été pris en charge gratuitement 
pour le repas de midi dans les 
cantines des écoles primaires et 
se:condaires de la ville. 
Les fonds ont été prélevés sur les 
fonds d'aide sociale et sur le fonds 
pour dépenses imprévues. En fait, 
la municipalité a utilisé toutes les 
possibilités que lui offrait le ca­
dre légal, il suffit de savoir en pro­
fiter ! 

T S Diriger un cortège vers la 
mairie, cela ne risque-t-il 

pas de détourner les travailleurs de 
leur objectif ? 

Y LF Les ouvriers du Joint 
• • voulaient aller vers la 

préfecture. mais elle est inacces­
sible. Le lieu le plus proche pour 
se rassembler était la mairie. Cela 
a permis à Lefaucheur, secrétaire 
de l'U.D.-C.F.D.T. de prendre la pa• 
role à partir du balcon. 
En fait, c'est la C.G.T. qui s'est 
opposée farouchement à tout dé­
filé vers le Joint de crainte de pro­
vocations et d'incidents avec les 
• forces d'occupation • . La C.F.­
D.T. n'a pas voulu rompre sur ce 
point, qui, de toutes façons, était 
pour le moment mineur. 

TS Une municipalité non 
P.S.U. aurait-elle eu le 

même comportement 1 

Y LF Je ne crois pas. Dès le 
• • début, le soutien que 

nous avons apporté a eu un sens 
politique. La municipalité a pris 
une position politique et ne s'est 
pae contenté d'une solidarité pu­
rement extérieure aux problèmes 
prJsés. L'aide matérielle a été ex­
trèmement Importante, les munici­
palités alentour ont fait un effort 
très inférieur. Notre action très vi­
goureuse a permis au conflit de du­
rer beaucoup plus longtemps. 
La municipalité a conscience 
d'avoir fait sa part de travail au 
service des travailleurs du Joint, 
de même que les organisations po­
litiques. Vouloir absolument attri­
buer des mérite.; à tel ou tel n'est 
pas la question · du moment. Ce 
qui Importe, c 'est la victoire des 
travailleurs du Joint Français. 

Yvan Craipeau 

LE MOUVEMENT 
TROTSKYSTE 
EN FRANCE 

Vient de paraître 

Dà origines aDI enseignements de Mai 68 

18F 

Yvan Craipeau, qui a lui-même joué un rôle très important dans 
les trotskysme français des origines jusqu'en 1947, fait dans cet 
ouvrage le bilan des tentative·s opérées par· ce courant pour cons­
truire le parti révolutionnaire 'nécessaire à notre époque. 

EDITIONS SYROS, 9, rue Borromée-Paris 15°, 
C.C.P. 19·706 28, Paris. 
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Un socialiste 
toulousain 

La vie n'est pas rose à l'école ré­
gionale d'Asslatantes sociales de 
Toulouse. Une section syndicale 
CFDT a été mise sur pied. Mala la 
direction ne veut pas la connaitre. 
Pourtant, le président du Conseil 
technique se dit socialiste, Il est 
vrai qu'à Toulouse, on en a vu 
d'autres ... Les filles ont appelé par 
tract le soutien de la population, 
notamment sur le problème des 
bourses : depuis décembre où les 
boursiers ont reçu 800 F, plus rien. 
La CGT quant à elle, estime que 
le rapport de forces n'est pas fa­
vorable et qu'il n'est donc pas 
possible de se défendre ... 

Victoire ouvrière 

à Millau 

La SAMEX est une usine de 
pantalons Installée à Millau depuis 
septembre dernier. Elle emploie 
cent soixante P.ersonnes ; la p lu­
part sont des filles de dix-huit à 
vingt-cinq ans qui ne trouvent pas 
d'emplois p lus intéressants dans 
la région. 

Les conditions de travail, c ' était 
l'obligation d'un rendement très 
élevé sur la chaine et les insultes 
des chefs d'ateliers. Les ouvriè• 
res ont alors pris contact avec des 
syndicats et ont alerté la presse 
et la population par des tracts. 

En riposte, le patronat a menacé de 
transférer l'usine à Marseille, a 
licencié une jeune • agitatrice •, 
à réprimé le mouvement syndical. 
Fin mars. cent trente ouvrières 
sur cent soixante décidaient que 
ça suffisait. Après quinze jours de 
grève, dont les quatre derniers avec 
occupation des locaux. après le lo 
cenciement de vingt filles, aprèb 
le transfert à Marseille d 'une chai­
ne. ce fut la victoire totale. 

Le P.-D.G. a accepté une section 
des délégués du personnel, la réin­
tégration des licenciés, la dim.lnu­
tion des cadences, ,pas de sanc­
tions pour fait de grève, le r!ltour 
de la chaine t ransférée et une amé. 
lioration des rapports ouvriers-di­
rection. 

Cette grève victorieuse est impor­
tante : c'est la première fois de­
puis 1936 qu'une occupation d'usine 
a lieu à Millau. Des ouvrières qui 
ne se connaissaient pas ont. dé­
couvert une grande solidarité entre 
elles. Mals la solidarité s'est aussi 
étendue aux paysans du Larzac. 
La lutte contre le sous-développe­
ment en Occitanie a ainsi reçu de 
nouveaux appuis. 

J. Frayssenge ■ 
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reportage L'Italie avant Ies 

LE 
PARLEMENTARISME 

BOURGEOIS 
EN DECOMPOSITION 

Les électeurs italiens s'apprêtent 
à participer aux premières élec­
tions anticipées de leur histoire, 
provoquées par le gouvernement 
minoritaire du démocrate-chrétien 
Andreotti. L'enjeu de î a bataille 
est la formation d'une coalition 
gouvernementale qui ne repose 
plus sur le jeu traditionnel du 
éentre-gauche ( démocratie-chré-

, tienne appuyée par /es socialis­
tes). ,.Pour /e M .S./. // s'agit de 
déplacer le centre de gravité po­
litique vers la droite. Pour le 
P.C./ .. il s'agit de s'insérer dans 
une coalition gouvernementale 
• contre /e fascisme et pour /es 

. réfo'rmes • avec /e P.S./. et la 
D,-C. En fait personne ne peut , 
quelques semaines avant la 
aonsultation, pronostiquer avec 
certitude la nature de la coalition 
qui ·sortira des élections. On peut 
toutefç,is apprécier précisément 
le cadre économique de la dégra­
dation de /' Institution parlemen­
taire, /es éléments contradictoi­
res de la politique de la bour­
geoisie à trave;s la D.-C., le rôle 
-éel du Mouvement social Italien 
et ses possibilités de dé.veloppe­
ment. 

C'est ce qu'ont tenté de faire 
quelques militants lors d'un voya< 
ge. ~n Italie, en rencontrant des 
militants syndicalistes; du centre 
·Il M anifesto de Gênes. Ce sont 
les éléments d'analyses issus de 
ces débats pue· nous présentons 

• Dans le nord du pays, l'explosion de 
masse de 69 contre la restructuration capi­
taliste a mis en avant des revendications 
différentes en ·dehors du système, expli ­
que un camarade du Manifesta ; au Sud, 
c'est la désagrégation sociale, la mixité 
au niveau de toutes les couches, la for­
mation d'un sous-prolétariat dont la révolte 
éclate sporadiquement. • Cette situation 
est le résultat de la politique de restruc­
turation du capitalisme italien qui misait sur 
le développement d'un Nord .capable de 
faire face à la concurrence internationale 
en utilisant une main-d'œuvre sous-payée, 
constituée principalement par les émigrés 
du Sud. La combativité ouvrière, les ré­
voltes du Sud ont mis un coup d'arrêt à 
cette poli tique. · · 

.. 0 
<i 

Une rue de Milan à l'heure électorale. 

Un profond 
marasme 

L'Italie est aujourd'hui traversée par une 
crise économique de grande ampleur : 
1.200.000 chômeurs, une émigration accélé­
rée, une baisse de la production industrielle, 
des investissements, une augmentation du 
coût -de la vie, une augmentation du reve­
nu national pratiquement nulle. • Mais, au­
jourd'hui, la combativité ouvrière n'est pas 
émoussée •, continue le camarade du 
Manifesta. Il s'agi t donc, pour la bourgeoi­
sie italienne, de tenter de parer le coup, 

· de rétablir l'ordre, c'est-à-dire d'avoir les 
mains libres pour -développer • la concer­
tation • - en un mot l'intégration - du 
mouvement ouvrier à ses plans de profits. 
Les moyens de cette politique sont à coup 

' sûr un renforcement de la base politique 
de la démocratie-chrétienne. Tel est l'enjeu 
réel de la consultation du 7 mal. 

Une société 
ingouvernable 

La démocratie-chrétienne (D.C.) est divi­
sée, quant à la tactique à employer, pour 
parvenir à ce renforcement. D'une part, la 
reconduction d'un bloc gouvernemental ho­
mogène minoritaire ne semble pas être, 
dans l'échiquier politique Italien, la solu­
tion qui _permette l'élargissement de la 
base de la politique bourgeoise, pas plus 
que la formation d'une nouvelle coalition 
de centre-gauche. D'autre part, la D.C. 
peut faire une ouverture vers le Mouve­
ment social italien néo-fasciste. • Mais, ex­
plique un camarade du- Manifesta, la bour­
geoisie ne souhaite pas actuellement déve­
lopper une riposte de type fasciste. car 
celle-ci ne s'articulerait pas aux projets 
d'intégration du mouvement ouvrier. elle 
se heurterait p lutôt à la combativité ou­
vrière. • En dernière analyse, si la D.C . 
utilise quotidiennement les fascistes du 
M.S.I. et des groupes d'extrême-droite, 
comme ce fut le cas pendant les événe­
ments de Reggio de Calabre où derrière 
les commandos d'extrême-droite se trou­
valent le clergé, les notables et les petits 
propriétaires démocrate-chrétiens, elle 
n · est pas prête à passer un accord de 
direction de la vie politique italienne avec 
une organisation dont l'activisme risque de 
cristall iser les fractions les p lus réaction­
naires de la D.C. et de renverser ainsi 
les rapports de forces au sein de l' ll lllance. 

La stratégie des forces réformistes, et 
principalement du P.C.I., reste la même : 
le P.C.I. continue inlassablement à propo­
ser la même marche graduée au socialisme 
que son homologue français ; en fait, il 
propose à la classe ouvrière de s'aligner 
sur les préoccupations des fractions les 
plus l ibérales (modernistes) de la bour-· 
geolsie autour du mot d"ordre d'expansion 
productive qualifiée. La myopie politique 
des dirigeants du P.C. I. les empêche 
- semble-t-i l - de comprendre que le 
g lissement à droite de la D.C. est inévi­
tabl~. que les luttes ouvrières de 69 ont 
rendu celle-ci d'une prudence extrême et 
qu'elle n'acceptera que des ho1J1mes tout 
à fait sûrs pour réaliser sa pol itique d'in­
tégration sociale. Dès lors, le P.C.I. riva­
lise avec la D.C. dans les appels à l'ordre, 
contre les extrémistes, facistes et gauchis­
tes. Il retrouve les accents • policiers • 
de Georges Marchais pour dénoncer les 
complots, • les poux tombés de la crinière 
d'un cheval de race • (sic). • La franci­
sation du P.C.I. ne saurait étonner, remar­
que un militant d'II Manifesta, i l affronte 
une crise qu'il n'est pas capable de résou­
dre, la difficulté de la situation amène un 
développement vers la droite, les critiques 
que celui-cl faisait au P.S.I. en 1950, on 
peut les lui faire aujourd'hui . • En d'autres 
termes, l'ensemble de l'échiquier politique 
italien effectue un v irage vers la droite à 
l'approche des élections du 7 mai. 
c·_est dans ~e cadre que se pose le pro­
bleme du raie que peut jouer le mouve­
ment néo-fasciste italien. 

Demain, le MS I J 
La démocratie-chrétienne axe sa campa­
gne autour de la dénonciation des extré­
mistes de tout bord. elle arrête le fasciste 
Rautl (pour le libérer quinze jours avant 
les élections), perquisitionne dans les mi­
lieux d'extrême-droite. Mals l'arbre ne doit 
pas cacher la forêt, c'est en fai t atix révo­
lutionnaires. aux militants d'extrême-gauche, 
aux syndicalistes qu'elle réserve ses 
coups : arrestations, perquisitions se suc­
cèdent. Il y a · utilisation' par la maAIS­
t~atu_re des lois fascistes pour • délit 
d opmlon • , contre les intellectuels. Le 
proces de 1, anarchiste Valpreda, comme 
la mort de, 1 éditeur Feltrinelll, sont autant 
de • complots • de la machine policière 
démocrate-chrétienne. 
Mals par-delà ce décor, il s'agit d'un pro­
cessu_s . plus profond : la mise en place 
des ele~ents essentiels d"un Etat fort ca­
~able d .. lm~ose: par la répression systéma­
tique I integrat1on nécessaire du mouve-
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ment ouvrier. En dernière analyse, cette 
dynamique ne peut qu'amener une conver­
gence entre la base de la démocratie 
chrétienne et celle du mouvement néo­
fasciste, une polarisation du b loc réaction­
naire face à la combativité ouvrière. Dans 
ce cadre, le M .S.I. possède une série 
d 'atouts non négligeables ; les démonstra­
tions armées des néo-fascistes, la démago­
gie d'Almirante, l 'activisme ·des autres 
groupes d'extrême-droite rencontrent une 
attention croissante dans les couches les 
plus défavorisées, sous-prolétariat du Sud, 
chômeurs de Rome, Milan, etc. Faute de 
perspectives ouvertes par le mouvement 
ouvrier traditionnel, les éléments les plus 
radicalisés de ces couches, qui n"ont 
aucune tradition - généralement - au sein 
du mouvement ouvrier, peuvent choisir le 
• nouvel ordre anticapitaliste • . La crois­
sance électorale · spectaculai re du M.S.I. 
à Rome, à Gênes, à Milan et dans le 
Sud, la renaissance des groupes fascistes 
dans certaines entreprises sont autant d'in­
dices du processus qui s'engage . • Chez 
nous, explique un militant syndicaliste du 
Nord de· l'Italie, Il y a une forte commu­
nauté sicilienne, un véritable ghetto, on y 
vote à gauche, mais ce vote n 'est pas 
politique, il peut se renverser -du jour au 
lendemain si un démagogue - Sicilien -
vient faire campagne pour la réaction. • 
• A u Sud. la s ituation est encore plus déli­
cate, les cadres politiques de la gauche 
traditionnelle n'ont qu'une aspiration : mon­
ter vers le Nord après avoir fait leurs clas­
ses dans ces régions déshéritées. La gau­
che n'y a donc pas de racines réelles •, 
ajoute un militant dïl M ani festa. Il ne s'agit 
donc plus, comme en 64, d 'un • mouve­
~ent. d'en haut •, de la classe politique 
reactionnaire et de certaines castes de 
l 'armée, mals bien d'un mouvement poten­
tiel de masse auquel les mouvements 
d'extrême-droite peuvent donner une struc­
turation importante. Le • ralliement • de 
personnalitès comme l"amiral Birindelll au 
M.S.I. n"est qu'un indice supplémentaire 
de la transformation des rapports de forces 
entre les partis bourqeois ital iens. 

Face à cette si tuation ei au • crétinisme 
parlementaire • de la gauche traditionnelle, 
les tâches des révolutionnaires pour offrir 
des perspectives à la combativité ouvrière 
sont lmm~nsss. Eux seuls peuvent tenter 
de briser I offens ive réactionnaire· l'échéan­
~e des élections du 7 mal, la' présenta­
tion ?e candidats du Manifesto peuvent 
co~shtuer une étape réelle contre la démo­
b llis~tlon ouvrière pour préparer les luttes 
de I automne prochain au moment du re­
nouvellement des CQntrats. 

Jean-Yves Langana)' 1 
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COMBATIVITE OUVRIERE 
MOUVEMENT DE MASSE 

ET ORGANISATION 
La situation politique Italienne 

pose de manière cruciale la ques­
tion de l'intervention des mili­
tants révolutionnaires au sein de 
la classe ouvrière. La précision 

TRIBUNE SOCIALISTE. - Est-if 
possible, trois ans après le Mai 
rampant, après la vague de fond 
qui a soulevé le mouvement ou­
vrier italien, de tirer les enseigne­
ments de cette période ? 

Il Manifesto. - Il faut déjà sou­
ligner que l'explosion de masse 
de 1969 n'a pas connu d'échec, il 
n'y a pas eu de répression fron­
tale, ni de récupération réformiste 
globale. D.ans les secteurs de la 
petite bourgeoisie l'école, 
par exemple - il y a eu reflux, 
mais pas dan·s les usines. 

Le mouvement qui s'est déve­
loppé dans les entreprises dans 
cette période, la création du mou­
vement des délégués en dehors 
du cadre -syndical reflétait la spon­
tanéité organisationnelle de la 
classe ouvrière dans le c&dre de 
la montée générale des luttes. Les 
objectifs de prise de contrôle lm­
médiats de ce mouvement étaient 
une critique spontanée aux pers­
pectives de collaboration de classe. 
L'élection des délégués remettait 
en question les traditions •cforgani­
sation Imposées par l'appareil bu­
reaucratique syndic&I. 

Pour nous. dans cette période, 
il fallait soutenir le mouvement car 
ces structures neuves pouvaient 
être les noyaux de formations con­
seillistes. La situation présentait 
des caractéristiques pré-révolution­
naires, mals elle n'a pas atteint son 
terme de par le fait de la politique 
des directions réformistes et de 
l'absence d'un parti révolutionnaire 
solidement impla'lté dans la classe 
ouvrière et offrant des perspecti­
ves nouvelles. 

Dans un second temps le mou­
vement des délégués est revenu 
dans le cadre syr1dical : leur fonc­
tion politique n'étant pas indépen­
dante de la conjoncture, ils ne 
constituent plus un élément de 
po·uvoir alternatif. Cette dynamique 
& été d'autant plus accélérée que 
les directions syndicales n'ont pas 
eu de rôle répressif pendant le 
mouvement. qu'elles ont joué le 
rôle de coordination et d'unifica­
tion du mouvement. et qu'elles 
étalent les seules à se poser 
comme force de négociation face 
à la politique contractuelle. 

T.S. - Ce débat sur /es pers­
pectives à offrir à f'avant-garçle 

du débat que nous avons eu sur 
ces points avec les militants du 
centre Il Manifesto de Génes 
permet de présenter Ici le résu­
mé de la dfscusslon. _____ __,;_____J 

soc/ale qui se dégage des luttes 
traverse aussi le mouvement révo­
lu_tionnalre en France. Peux-tu pré­
c,~er comment se pose ce pro­
bleme au mouvement révolution­
naire italien ? 

Il Manifesto. - Il faut établir la 
différence : il y a d'un côté le 
mouvement des délégué·s élus par 
toute l'usine qui s'est développé 
dans la période d'offensive ouvriè­
re et dont il reste aujourd'hui une 
forme syndicale, par exemple les 
listes uniques présentées par les 
syndicats à la base, ou les cas 
plus rares de listes blanches où 
les tr.availleurs inscrivent les noms 
de ceux qu i sont les plus aptes à 
les représenter ; d'autre part les 
comités d'ateliers, C.U.B .. comités 
de lutte qui ont essayé d'être une 
alternative permanente aux syndi­
cats. Certains existent encore mais 
n'ont jamais pu avoir une crédibi­
l ité suffisante. Le groupe Lotta 
Continua a tenté 'de · leur donner 
une plate-forme :alternative unl­
flante, mais la logique de ces 
comités de lutte, négation du syn­
dicat, n'a pu aboutir. Même lors­
que les ouvriers regroupés autour 
du comité menaient la lutte, seul 
le syndicat négociait après la lutte 
dure et il avait le mérite de la 
sign:-.ture qui sanctionnait les 
acquis. 

T.S. - Peux-tu préciser la po­
sition d' if Manifesto sur ce point? 

Il Manlfesto. - En 1969, comme 
je l'ai déjà dit, nous avons soutenu 
à fond le mouvement des délé­
gués, nous pensions que la situa­
tion avait des caractéristiques pré­
révolutionnaires, qu'elle permettait 
d'aller vers la constitution de con­
qeils d'usine et de fabrique. Dans 
cette optique, nous avons eu -des 
rapports .&vec la gauche syndicale 
pour accentuer ce processus. Nous 
sommes amenés aujourd'hui à faire 
la critique de cette position, notam­
ment sur l'analyse de la crise poli­
tique et , économique de la bour­
geoisie et sur la capacité d 'intégra­
tion des direction réformistes. Dès 
lors que les perspectives alterna­
tives au niveau du pouvoir n'appa­
raissaient pas réellement. les syn­
dicats ont récupéré sous forme de 
réformes au lieu de socialiser la 
poussée ouvrière. Les syndicats 
ont dit : il faut aller des luttes ou-

Au mois de mars dernier, les affrontèments ·de rue entre 
militants d'extrëme•d_roite et d'extr~e-gauche. 

Enrico Berlinguer, le leader du Parti communiste italien. 

vrlères aux réformes parlementai­
res. Cette politique bien ·sûr s'arti­
culait avec celle du P.C .I., avec 
s& stratég'e frontiste. 

Dans ce cadre, le seul contact 
avec la gauche syndicale ne suffi­
sait pas parce que celle-ci devenait 
subordonnée aux directions syn­
dicales, parce qu'il n'y avait pas 
d'espace politique permettant -spon­
tanément qu'une :alternative poli­
tique se dégage. Plus encore, le 
danger de nous mettre à faire du 
syndicalisme de gauche devenait 
réel. Aujourd'hui, où il y a une 
faible spontanéité ouvrière, la 
question posée est cel le de l'or­
ganisation politique. 

Bien entendu. il ne s'agit pas de 
se couper des masses Influencées 
par les organisations syndicales 
mais nous n'entendons pas créer 
'un courant syndical. Nous refusons 
par exemple la politique de l'U,C. 
M.L. qui créé une fraction rouge 
dans le syndicat, et dont l'unique 
ouvrier fait une grève politique 
de temps à autre il'l'dépendamment 
des rythmes de la mobilisation 
ouvrière. De toute façon, la forma­
tion d'un courant syndical Impli­
querait la reconnaissance de la 
règle du jeu des bureaucraties 
syndicales. Nous voulons faire un 
courant directement politique, re­
fuser la coupure syndicat-politique. 

La deuxième 
rencontre 
ouvrière · 

d'II Manifesto 

La deuxième rencontre ou­
vrière d'Il Manifesta a eu lieu à 
Milan l es 24 et 25 avril. Elle a 
réuni les représentants de 170 
1tsines italiennes (parmi les plus 
importantes). Six cents dél égués 
dont 350 ouvriers ont dégagé l es 
leçons de la si tuation actuelle_ des 
luttes. Ils ont constaté unanime­
ment et de façon très homogène 
une forte combativité ouvrière 
(lutte contre les cadences, grèves 
de la production, gr~ves lon_gucs 
et dures sur, les salaire~) qw ,est 
dévoyée, freinée quand ce n est 
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T.S. - Que/ processus de cons­
truction de /'organisation politique 
envisagez-vous ? 

Il Manifesta. - Il ne s'agit pas 
pour nous de nous auto-proclamer 
parti révolutionnaire, I·& construc­
tion du parti est liée au développe­
mént du mouvement des masses, 
·au dégagement d 'une avant-garde 
socta ie de lutte. En ce sens, nous 
proposons la création de structu­
res politiques capables de regrou­
per cette avant-garde. Ces comités 
politiques ne sont pas des comités 
d' • Il Manifesta • . ils ne sont p.;s 
non plus des comités d'usine lut­
tant sur les · problèmes spécifiques 
de telle ou telle entreprise. Ils ont 
pour fonction de dégager un espa­
ce politique à l'intérieur et à l'ex­
térieur de l'usine, une fonction 
globalisante autour des thèmes de 
la guérilla revendicative, de l'insu­
bordination de masse, de l'unité 
avec les autres mouvements popu­
laires. Les comités peuvent pour 
l'heure regrouper à la base des 
militants révolutionnaires de toute 
tendance comme •des miliu,nts d'or­
ganisations réformistes P.C.I., 
P.S.I., catholiques de gauche. • Il 
Manifesta •, à partir 'Cie la pratique, 
tente d'ouvrir de nouvelles pers­
pectives politiques. 

Un autre militant d'II Manifesto. 
- Il faut quand même noter qu'il 

pas combattue par les syndicats 
italiens et le P.C.I. 

C'est donc l e problème d'une 
alternative politique au -réfor­
misme, d'une politisation et d'une 
socialisation des luttes ouvrières 
qui se trouve aujourd'hui posé. 
Les ouvriers d'Il Manifesta, au­
delà de cette nécessité, ont affir­
mé avec force la nécessité d'orga­
niser le combat contre l a trève 
sociale que veut instaurer le pou­
voir par les élections anticipées. 
Il s'agit de dépasser les référen­
ces mythiques des groupes gau­
chistes à l'insurrection armée 
pour, au moment de la bataille 
des contrats en automne prochain, 
appliquer au patronat et à l'Etat 
la vraie violence révolutionnaire : 

Lutte contre la productivité, 
bataille sur les classi!ications (sup­
pression de la troisième catégorie 
et passage automatique d'une ca-

y a à l'heure actuelle peu d'exem­
ples de ce type de comités politi­
ques. Dans certains cas, les cam-a­
rades préfèrent créer un cercle • 11 
Manifesto • autour du journal. 

Il Manlfesto. - Oui mals notre 
but n'est pas de gonfler le Centre 
• Il Manifesta • mais de regrouper 
l'avant-garde sociale dans les co­
mités politiques. 

T.S. - Quelle place attribuez­
vous à la présentation de candida­
tures d' Il Manifesta pour les élec­
tions du 7 mai ? 

Il Manlfesto. - L'augmentation 
du sectarisme de certains groupes, 
l'impossibilité de trouver une base 
d'accord sur les perspectives poli­
tiques à mettre en avant n'a p.;s 
permis la présentation de candi­
dats de la gauche révolutionnaire 
en Italie. On peut le regretter. 
Bien entendu, la campagne a essen­
tiellement une fonction propagan­
diste. Nous présentons des can­
didats dans presque toutes les 
circonscriptions importantes. A 
Milan la tête de liste est l'anar­
ch'ste Valpre'da, cela renforce le 
caractère de lutte contre • l'ordre • 
que nous voulons donner à cette 
campagne. Les groupes communis­
tes révolutionnaires d e Livia Maitan 
(IV" Internationale) ont .apporté leur 
soutien à notre campagne. Nous 
dénonçons le caractère illusoire 
du dévoiement des luttes vers le 
parlementarisme. En fait il s'agit 
de montrer qu'il y a une force à 
gauche du P.C.I., que l'alternative 
réelle apparaitra au cours de l'au­
tomne 72 .au moment du renouvel­
lement des contrats. 

T.S. - Comment se prépare la 
période de renouvellement des 
contrats? 

Il Manifesta. - Même si la spon­
tanéité ouvrière a d iminué, les 
luttes n'ont pas perdu de leur lm­
portance et ce, malgré la crise 
économique. Par exemple à Alfa 
Roméo le syndicat a dû suivre ré­
cemment une lutte très •dure. Pour 
l'automne nous. travaillons dans 
cette direction, nous refusons la 
dynamique des tractations, de la 
paix sociale, des pressions d'appa­
reils, nous mettons en avant la 
lutte contre l'organisation du tra­
vail et, pour cela, nous cherchons à 
sceller une alliance avec les sec­
teurs durs des syndicats. Dans ce 
cadre, il y aura possibilité à la foJs 
de riposter à la politique de la D.C . 
et de créer des comités politiques. 

(Propos recueillis par 
Maguy Gulllem.) 

tégorie à une autre), réduction du 
temps de travail (généralisation 
des 36 heures hebdomadaires 
pour tous en quatre jours, avec 
priorité aux professions les plus 
pénibles). Sur ce dernier point, 
l e débat reste ouvert. En effet, le 
patron peut récupérer par les 
cadences ou l'aménagement des 
horaire~ une réduction négociée 
de la durée du travail. C'est donc 
l'insubordination organisée dans 
les usines qu'organiseront les co­
mités politiques (ouverts à l a gau­
che syndicale et aux groupes 
e~tra-parlementaircs) qu'll Ma­
nifesta va créer et animer dans 
les mois qui viennent. Un nou­
veau bilan de ces luttes et du 
mouvement révolutionnaire dans 
l es usinse sera tiré dans une nou­
v~lle rencontre ouvrière d'II Ma­
nif1a:sto en juillet ou août pro­
chain. 

J.Y. Romo ■ 



points de repère international 

Grandes 
manœuvres 
pour le 
Moyen­
Orient 

qui ne tient aucun compte de leurs 
justes revendications. 

Le malaise est de plus en plus 
profond, et les Palestiniens sem­
blent de plus en plus seuls da.~s 
la dure, très dure bataille qu ils 
mènent depuis des années. 

sannerie, les étudiants, voire les 
classes moyennes, est en train de 
disparaitre. 

Du coup, si pendant un temps 
l'Etat a cru pouvoir reconnaitre un 
certain nombre d'organisations illé­
gales (telles les Commissions ou­
vrières) comme des partenaires 
possibles pour un certain dialogue, 
Il entend aujourd'hui leur refuser 
à nouveau toute représentativité. 

Elections 
américaines : 

Mais sa prise de position est. ambi­
guë y a-t-11 vraiment derrlere la 
vol~nté de laisser les Vletnan:ilens 
régler eux-mêmes leurs problem_e_s 
autre chose qu'un calcul de _poht1-
que interne 7 Ainsi, le retra~t de~ 
troupes américaines est pre~e~te 
comme une démarche humamta1re 
pour éviter des morts inutiles. 

Le départ vingt-quatre heures avant 
la date prévue du président Sadate, 
lors de sa visite à Moscou, a 
plongé tous les observateurs dans 
une curieuse perplexité. 

Espagne: 
durcissement 
tous azimuts 

Mais il n'est pas si aisé d'inter- · 
rompre un mouvement qui s'affirme 
à travers tout le pays et qui est 
en train de faire basculer dans 
l'opposition des milieux aussi liés 
au pouvoir que la hiérarchie catho­
lique, par exemple. 

Muskie 
abandonne 
Les deux dernières élections pri­
maires dans le Massachu~etts et 
la Pennsylvanie ont marque la fin 
des espoirs d'Edmund Muskie dans 
la course à la présidence. 

Aujourd'hui, le combat dan~ 1~ 
camp démocrate devient clair, il 
oppose Humphrey, vieux re~ard de 
la politique américaine, sohdem_ent 
appuyé par tout l'appareil syndical 
américain. et Georges McGover~, 
dernier représentant du camp hb3 -

ral américain. 

Ce qui est nouveau _dans le_s ~er­
nlers résultats et doit retemr I at­
tention est le fait que McGovern 
a dépassé le cadre des jeune~. et 
des marginaux. La classe ouvnere 
américaine a voté pour lui sans 
respecter les mots d'ordre des syn­
dicats. 

Tout comme le voyage prévu de 
Golda Meir en Roumanie. 

En fait, il semble bien que depuis 
le plan d'Hussein toutes les chan­
celleries sont entrées en mouve­
ment. Mais ce qu'il est impossible 
pour l'instant de déterminer, c'est 
dans quelle mesure Ceausescu se­
rait le porte-parole de l'Union So­
viétique dans une difficile négocia­
tion ou , au contraire, dans quelle 
mesure il manifeste une fois encore 
une certaine indépendance par rap­
port au bloc soviétique. 

On peut, en tout cas, redouter 
qu'une fois encore les Palestiniens 
fassent l'objet d'un marchandage 

La répression s'abat de nouveau 
brutalement sur les travailleurs es­
pagnols. A Madrid comme à Barce­
lone, à Bilbao comme au Ferrol. 
Après avoir été surpris par la réac­
tion des peuples d'Espagne à l'oc­
casion du procès de Burgos, le 
gouvernement franquiste, oubliant 
les efforts entrepris pour donner un 
visage • libéral • au régime qui, 
par Juan Carlos interposé, devait 
déjà faciliter l'installation d'un cer. 
tain après-franquisme, est mainte­
nant amené à répondre avec bruta­
lité à toutes les revendications 
d'où qu'elles viennent, et mème si 
elles portent sur des libertés élé­
mentaires. 

C'est que la peur et la crainte qui, 
pendant longtemps, ont lourdement 
pesé sur la classe ouvrière, la pay-

Bien entendu. il ne s·agit pas pour 
autant de croire que les change­
ments qui interviennent ouvrent 
pour l'heure des perspectives poli. 
tiques fondamentalement nouvelles. 
Notons simplement que la peur est 
en train de changer de camp. 

Entre deux hoquets et quelques ré­
ceptions, le vieux caudillo prend le 
chemin de son compère Salazar. 
L'Espaçine lui échapoe -et la tombe 
approche. Le rideau des Illusions 
derrière lequel l'abritent quelques 
proches intéressés risaue d'être 
rapidement déchiré. La répression 
tous azimuts qui s·exerce aujour­
d'hui en Espagne peut retarder la 
fin. Elle ne peut l'empêcher. 

Humphrey recueille l'appui . d_es 
Noirs qui n'ont pas encore . re1oint 
les révolutionnaires, champion d~ 
I' • intégration • raciale, il a aus~1 
l'adhésion des différentes minori­
tés ethniques. Face à lui , Mc<?o­
vern apparait comme le champion 
de la jeunesse. des . ~?rgina~~· 
des exclus de la soc1ete ameri­
caine. Libéral en politique inté­
rieure, il l'est aussi en politique 
extérieure puisqu'il a toujours pris 
parti contre la guerre au Vietnam. 

Sans pour autant que McGovern 
soit devenu un révolutionnaire, le 
fait que le réformisme américain 
soit en train de devenir une force 
politique est un élémE:nt nouvea~ 
qui peut avoir une influence a 
l'échelle de la politique mondiale. 
Vis-à-vis du mouvement de protes­
tation U.S. contre la guerre. ce ,l 
veut dire qu'il devra, p lus que j ~ · 
mais, se méfier des dangers de ' 'l• 

cupération. •· 

Un TS spécial de préparation au 
Conseil national des 10 et 11 juin 
sera envoyé aux militants. Il com­
prendra le rapport d'activité du Bu. 
reau national et les textes sur les 
i :roolèmes i nternationaux. 

Les risques 
d'une contestation profonde 
Au sortir du référendum, il est évident 
que le pouvoir a pris, comme le titrait 
un quotidien, « une gifle " · Incontesta­
blement, aussi, à la lumière des mani­
festations après la mort d'Overney, le 
mouvement révolutionnaire est apparu 
renforcé et capable d'une mobilisation 
de masse. Mais, quelques semaines 
après, par exemple pour la préparation 
du 1" Mai, il retombe très vite dans ses 
défauts habituels : sectarisme, division, 
luttes internes, esprit de chapelle. 

Indiscutablement, depuis plusieurs mois 
les luttes ouvrières se durcissent, asso­
cient plus largement d'autres couches 
de travailleurs, mais, aussi, s'arrêtent 
souvent sur des demi-échecs. La multi­
plication des mouvements qualifiés, à 
tort d'ailleurs, de « marginaux » est aussi 
le signe d'une profonde contestation de 
l'organisation capitaliste. Refus de plus 
en plus net des jeunes d'un ordre basé 
sur le profit et la consommation, occu­
pations de logements, luttes des immi­
grés, mouvements féminins, etc. 

Tous ces mouvements ont une impor­
tance considérable car ils posent direc­
tement, à partir des luttes, des problè­
mes fondamentaux que, bien souvent, le 
mouvement révolutionnaire n'a pa su 
englober dans son analyse : remise en 
question des structures familiales, prise 
en compte des problèmes de la sexualité, 
contestation de la consommation, droit 
à l'espace et au plaisir ... 

Et pourtant, si tout cela est significatif 
d'une situation pré-révolutionnaire, rare-

ment l'impuissance et l'incapacité du 
mouvement révolutionnaire à poser le 
problème fondamental de la prise du 
pouvoir sont apparues aussi clairement. 
Se contenter d'écrire que nous voulons 
donner le pouvoir aux travailleurs est 
simpliste. 

Cela n'est qu'un souhait, voire un men­
songe si, en même temps, nous scléro­
sons nos organisations, si nous avons 
des pratiques bureaucratiques, si nous 
débattons à partir des textes sacrés des 
grands ancêtres. Toutes pratiques qui, au 
lieu d'élargir la base nécessaire au 
soutien de notre combat, ne conduiront 
qu'à l'éparpillement de nos forces. 

Comment sortir de l'impasse historique 
du mouvement révolutionnaire ? (Voir les 
échecs de l'Allemagne de 1933, voir la 
situation actuelle en Italie et la montée 
du MSI.) Là est notre véritable débat. 
Car il ne suffit pas de dire " nous de­
vons prendre l'initiative ... ,. ; cela sonne 
creux, et dans cinquante ans, nos en­
fants le diront aussi. 

Quelle est l'évolution actuelle des for­
ces productives, en quoi les luttes ont 
un effet corrosif sur le capitalisme, sont 
des questions auxquelles il faut répon­
dre. Les patrons américains ont un mot 
significatif à cet égard, ils parlent de 
plus en plus de • crisis management ., 
c'est-à-dire de la direction de l'entre­

. prise en situation de crise. La récupé-
ration de cette situation n'est-elle pas 
plus rapide que l'attaque même que nous 
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portons : il faudrait étudier la mobilité 
des entreprises (ne peut-on transférer 
très rapidement la production du Joint 
Français?), la répartition des structures 
de. ·production à l'échelle européenne, 
la création d'une armée de réserve in­
dustrielle (intérimaires , contrats à temps, 
imm\grés, etc.). 

L'idée de la spontanéité révolutionnaire 
est une idée toute faite ; ou tout au 
moins il peut y avoir spontanéité révo­
lutionnaire dans les luttes dures, sans 
que pour autant il existe une liaison 
avec l' idé.e même de la lutte finale et 
d'une conquê_te du_ pouvoir. Ce n'est que 
dans une d1alect1que parti-masses et 
dans ,un combat _au niveau de l'idéologie 
que I on peut depasser la révolte pour 
déb<;>uc~er sur la révolution. C'est à 
part,_r d une analyse de la réalité éco­
no~1que, et de l'évolution des structures 
sociales, que I? parti avance les thèmes 
et les mots d ordre qui aident à faire 
basculer . vers le camp révolutionnaire 
les travailleurs en cours de rad· 1· 
t. 11 .d . 1ca 1sa-
1on. ne oit pas craindre d'être un 

pas en a;'ant. A ce titre, l'initiative du 
PSU sur I Europe et la réunion d B 1 
les est . ·f· e ruxe -s1gn1 1cative, puisque 
vans d, • • nous sa-

_que eia elle est porteuse d'· t 
rogat1on et crée un nouveau débat'.n er-

Enfin, c'est avec un langa . , 
qui n'use pas de do ge s'~Ple, mais 
que nous devons gmes securisants, 
sabilités politlques:rendre nos respon-

Jean Le Garrec. 



international 

C'est sur le terrain de l'Indochine 
que l'impérialisme américain con­
nait sa défaite la plus grave de 
la période. Les conséquences de 
cette défaite politique et militaire 
infligée par la lutte héroïque du 
peuple vietnamien reiaillissent sur 
toutes les luttes qu·i se mènent 
contre l'impérialisme. Mais il ne 
s'agit pas de se contenter de cet­
te affirmation générale, il s'agit 
d'en saisir les relations concrètes 
avec les tâches de l'internationa­
lisme. 
A cet égard, le soutien militant à 
la révolution vietnamienne n'a rien 
à voir avec l'exotisme : l'ampleur 
de cette tâche est directement ~e­
liée à la nature de la guerre d' In­
dochine, front le plus avancé de 
la révolution mondiale. 

LE NPAC FORCE PRINCIPALE 
DU MOUVEMENT ANTI-GUERRE 

Les répercussions de la guerre 
d' Indochine sur la situation au 
cœur de la citadelle de l'impéria­
lisme sont exemplaires à ce sujet. 
Le développement du mouvement 
anti-guerre aux Etats-Unis est un 
des secteurs privilégiés où se for­
ge le rassemblement de militants 
révolutionnaires en rupture avec le 
jeu des politiciens qui se disputent 
le parti républicain et le parti dé­
mocrate. La force principale du 
mouvement anti-guerre est consti­
tuée par le NPAC, coalition natio­
nale d'action pour la paix. C'est 
cette coalition qui vient d'organiser 
les manifestations de New-York et 
de Los Angeles qui ont regroupé 
le 22 avril plusieurs dizaines de 
milliers de participants. 
Ces démonstrations avaient été or­
ganisées par 1~ . NPAC ?~ns de 
médiocres condrtrons politiques 
le départ des Gl's du Viet~an:1 ?on­
duisait à faire oublier la realrte de 
la guerre, les voyages de_ Nixon à 
Moscou et Pékin semblaient con­
férer à ce réactionnaire patenté le 
visage d'un apôtre de la ~ai_x, la 
préparation des élections pres1den­
tielles dévoyait le mouvement de 
masse dans les ornières électo-
ralistes. 

UN TRAVAIL PROLONGE 
C'est dans cette situation qu~ le 
NPAC était contraint de poursuivre 

LE MOUVEMENT 
INTI-GUERRE 

AUX 
ETATS UNIS 

JEAN-CLAUDE VAILLANT 

son travail prolongé autour du mot 
d'ordre central « Out Now • (De­
hors tout de suite). Certes, au 
cours du mois de mars, les actions 
engagées étaient minoritaires mais 
elles traduisaient un élargissement 
notable du mouvement anti-guerre 
en direction d'organisations syndi­
cales de base : les listes publiées 
d'organisations et de militants sou­
tenant, dès cette période, les ma­
nifestations du mois d'avril en té­
moignent. La dénonciation inlassa­
ble des mensonges contenus dans 
le soi-disant plan de paix de Nixon, 
l'exigence du départ immédiat de 
toutes les troupes américaines d'In­
dochine, l'abandon du soutien aux 
fantoches de Saigon et la populari­
sation du combat des peuples in­
dochinois constituent les points 
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forts de cette campagne prolon­
gée. 

LA RIPOSTE A L'ESCALADE 
DE NIXON 

[a presse occidentale a beaucoup 
bavardé sur le déclin du mouve­
ment anti-guerre : il était incon­
testable et notamment dans les uni­
versités. Mais ce qu'il importe de 
souligner, c'est que les animateurs 
du mouvement anti-guerre n'ont 
pas baissê les bras : la démarca­
tion s'est faite entre les courants 
ultra-gauche qui ont bien souvent 
sombré dans la protestation infra­
politique, et les militants marxistes 
révolutionnaires qui ont persévéré 
à offrir un cadre national au mou­
vement anti-guerre. De fait, le So-
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Jane fonda au cours d'une manifestation anti-guerre. 
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cialist Workers Party est la seule 
organisation nationale à être pré~ 
sente dans le NPAC et à fournir 
des responsables au mouvement. 
L'importance de ce travail politi­
que s'est trouvée confirmée par 
l'offensive du Front révolutionnaire 
indochinois et la manière dont 
Nixon s'est trouvé démasqué aux 
yeux du monde. 

Si dès le 22 avril, des manifesta­
tions de masse ont eu lieu, c'est 
bien en raison du travail mené au­
paravant. 

Dans ce cadre, la volonté des 
quelques militants regroupés dans 
le parti communiste américain et 
animant une association pour la 
paix de moindre importance, de 
développer un mouvement sur des 
bases floues et confuses s'est trou­
vée démentie par les faits. L'exi­
gence du départ immédiat des for­
ces américaines et la solidaritë mili­
tante avec les peuples indochinois 
constituent le terrain principal de 
l'affrontement avec l'impérialisme; 
c'est sur ce terrain que convergent 
des forces aussi différentes que 
les étudiants radicalisés, le mouve­
ment de libération des femmes, 
les minorités opprimées comme les 
Noirs et les Chicanas, ainsi que 
des secteurs de la classe ouvrière. 

En œuvrant sur ce terrain et en 
animant un réel mouvement de 
masse aux objectifs politiques, les 
révolutionnaires américains se don­
nent les moyens de contribuer à 
empêcher la récupération des for­
ces principales du mouvement par 
les politiciens, même s'ils se don­
nent le visage d'hommes honnêtes 
comme Mac Govern, le candidat 
démocrate, vers lequel lorgnent 
tous les libéraux bourgeois. Dans 
ces conditions, la solidarité avec 
les forces progressistes américai­
nes n'est en rien un devoir senti­
mental : c'est l'une des tâches 
qu'un internationalisme conséquent 
doit se fixer. 

Aujourd'hui c'est notamment sur 
la solidarité avec le Front révolu­
tionnaire indochinois que doit se 
construire le regroupement des ré­
•JOlutionnaires du monde entier. Par 
leur nouvelle offensive victorieuse 
les camarades indochinois en ap~ 
110, IP.nt t.:ne nouvelle fois lél preuve. 
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FIDEL CASIRO A 
RENDEZ-VOUS A MOSCOU 

La visite prochaine de Fidel Castro 
à Moscou, précédant de peu celle 
de Nixon, se situe à la veille de 
changements importants en Amé­
rique Latine. Cette impression s'est 
trouvée confinnée par deux séries 
d'événements récents. D'une part, 
la vague d'expulsions de diploma­
tes soviétiques (de Bolivie et du 
Brésil, en mars dernier) démontre 
la volonté des Etats-Unis de limi­
ter la pénétration soviétique sur le . 
continent latino-américain. • D'autre 
part, le changement d 'attitude qui 
s'annonce au sein de l'O.E.A. (1) à 
l'égard de Cuba, apparait comme 
une tentative de conciliation entre 
La Havane et Washington. Il s'agit 
de mettre fin au blocus économique 
et diplomatique et, par voie de 
conséquence, d'enclencher un pro­
cessus de désatellisation de Cuba. 

Vers la fin 
de .l'isolement 

La nature des reg1mes dictatoriaux 
n'a pas constitué un obstacle idéo­
logique aux rapports que !'U.R.S.S. 
entretient avec certaines nations 
d'Amérique Latine. Le réalisme so­
viétique s'est traduit, en Janvier 
dernier, par l'achat de 270.000 ton-

nes de sucre brésilien, par la parti­
cipation aux prospections - pétro­
lières dans la Bolivie du général 
Banzer, etc. 
Les services secrets américains 
ont trouvé le$ prétextes pour met­
tre un frein au grignotement per­
sistant des nouveaux commis-voya­
geurs soviétiques. 
Un premier coup de semonce avait 
été donné en mars 1971 , lors de 
l'expulsion de cinq diplomateli de 
l'ambassade d'U.R.S.S. à Mexico, 
accusés d'avoir organisé l'entrai­
nement de guerilleros mexicains. 
En mars dernier, ce sont 119 autres 
fonctionnaires soviétiques que l'on 
a priés de quitter la Bolivie. 
Si, après avoir marqué des points 
en Amérique Latine, les positions 
soviétiques sont quelque peu bat­
tues en brèche, une ouverture se 
fait paradoxalement en direction· de 
Cuba. Le régime castriste, isolé, 
menacé en permanence, n'avait 
d'autre sortie vers le continent 
qu'une liaison aérienne précaire 
avec le Mexique. Le voyage de 
Castro au Chili a marqué une pre­
mière étape vers la rupture de 
l'isolement de Cuba. Castro a ap­
puyé sa démonstration en multi­
pliant ses escales, à Lima -et au 
Guatemala. Aujourd'hui, au sein de 
l'O.E.A, des voix se font enten­
dre (Chili, Pérou) et demandent 
la levée du blocus que l'lmpé-

Kossyguine. 

En Irlande 
il n'y a pas 
que des 
barricades 

La semaine a encore été très 
du,re en Irlande du Nord. Des 
a!frontements se sont produits 
entre les deux communautés et 
entre les protestants et l'armée. , 

Fidel Castro. 

rialisme impose à La Havane. 
Dans une perspective tendant à 
désatelliser Cuba de Moscou, il 
est d'ores et déjà facile à Washing­
ton de paraitre céder à la volonté 
d'une majorité de nations latino­
américaines et de réexaminer ses 
positions. 

i® 
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entre Cuba 
et rU RSS 

La crise des Caraïbes d'octobre 
1962 (2) n'est plus qu'un mauvais 
souvenir. Elle aura permis cepen­
dant aux Cubains d'évaluer la pré­
carité de leur situation et la néces­
sité d'accepter l'encombrante pro­
tection de !'U.R.S.S. Les conces­
sions politiques ont dès lors suivi 
les concessions tactiques qu'exi­
geait la survie de la révolution cu. 
baine. Le castrisme devait pourtant 
continuer à affirmer son indépen­
dance idéologique. 
Le discours de clôture de la con­
férence de l'O.L.A.S. (3) où Castro 
affirmait son soutien aux guérillas, 

Des quartiers habituellement 
calmes comme l e Waterside à 
D erry et la ville de Lisburn ont 
été le cadre de violents combats. 
Les provocations protestantes se 
sont multipliées. 

A Belfast un enfant de 11 ans, 
Francis Rowtree, est mort samedi 
22 des sui tes d'une blessure à l a 
tête provoquée par une • inof­
fensive » balle en caoutchouc ti­
rée par les terroristes de l'armée 
britannique. 

Face à la recrudescence de la 
résistance du peuple irlandais à 
l'agression anglaise, les seules so­
lutions avancées sont inaccepta­
bles et inapplicables. Un dirigeant 
de l'Ordre d'Orange, le révérend 
Martyn Smyth, a déclaré qu'il 
n'avait jamais douté que le re­
cours aux armes soit la seule solu­
tion, et que l'armée britannique 
devrait détruire les barricades 
protégeant Free-Derry, idée sou­
vent reprise par des députés con-
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vitupérait contre le défaitisme des 
partis communistes latino-améri­
cains et la politique soviétique 
d'aide aux gouvernements réac­
tionnai res du continent, démontrait 
la détermination des Cubains à 
suivre une politique propre. 

L'approbation par Castro de l'in­
vasion de la Tchécoslovaquie a 
inauguré une ère de désenchan­
tement vis-à-vis de son régime. Ce 
sentiment s · est renforcé lorsq u· avec 
l'affaire Padil la le régime castriste 
a utilisé des méthodes que les 
révolutionnaires ne peuvent admet­
tre. Plus récemment, en quali fiant 
d'agents de la C .I.A. Dumont et 
Karol, Castro s'est attaché moins 
à lutter contre des critiques fon­
dées (notamment en ce qui con­
cerne l'agriculture) qu'à donner à 
Moscou des gages d'orthodoxie. 

Les visites du maréchal Gretchko 
et de Kossyguine à Cuba, suivies 
de la venue du président cubain 
Dorticos à Moscou, ont souligné 
le rapprochement soviéto-cubain. 
Après la livraison de nouveaux 
Mlg aux Cubains, le prochain 
voyage de Castro sera l'occasion, 
tant attendue par les staliniens, 
de la démonstration de • l'indéfec­
tible solidarité de Cuba envers 
l'U.R.S.S. • qu'affirmait Carlos Ra­
faël Rodriguez, -délégué cubain à 
la conférence mondiale des par­
tis communistes en 1969. 

servateurs anglai s. L à encore ils 
f':mt preuve d'une incompréhen­
sion totale de la situation ils 
s'imaginent que seules l es b ~rri­
cades permettent à Free-Derry 
d'exister . 

ENQUETE SUR LA MORT 
DE JO MC CANN 

Alors qu'il marchait dans une 
rue de. Belfast porteur d'aucune 
arme, 11 a été abattu par une 
pa~rouille. Blessé à l'épaule il a 
éte achevé par ses assassins 

I;,'enquête rapporte que le~ eon­
dlt!ons de tir données aux soldats 
par la « carte jaune » n'ont même 
P:1S été respectées. Ces ordres pré­
cisent que si la personne ne s'ar­
rête pas Immédiatement il faut 
r~péter : c Halte, h aut les mains ,. 
~1 aucune réponse n'est obtenu~ 
1 l fa ut ar~er le fusil, retirer le 
cran de sureté et crier : c Ne 
bougez plus, je suis prêt à tirer ». 

Cuba si, 
Moscou no· 

En contrepartie des concessions 
politiques de Castro, !'U.R.S.S. a 
consenti à de nouveaux sacrifices 
sur le plan économique. En février 
1971 l'accord conclu en 1965 était 
reco~duit pour cinq ans, alors que 
l'aide soviétique avait augmenté de 
50 % de 1969 à 1970 pour at­
teindre 750 millions de dollars en 
1971 . Aujourd'hui, la dette exté­
rieure de Cuba à l'égard de Mos­
cou est estimée à quatre milliards 
de dollars. Dans ces conditions 
d'une nouvelle dépendance vis­
à-vis de la bureaucratie soviétique, 
l'évolution du régime castriste pa­
rait d ifficilement réversible. 
De son côté, l'impérialisme améri­
cain, dans le but de conserver et 
de reconquérir le terrain perdu, 
pourrait orienter sa politique vers 
l'instauration d'un modus vivendi 
avec !'U.R.S.S. en Amérique Latine. 
La • normalisation • des relations 
entre La Havane et Washington 
serait le prix du ralentissement 
de la pénétration soviétique sur le 
continent latino-américain, d'autant 
plus que l'U.R.S.S. a déjà fort à 
faire avec un seul Cuba. Il faut 
espérer qu'en parei l cas les parti­
sans cubains de l'actuelle direction 
de !'U.R.S.S. verraient diminuer 
leur influence. 
Il ne s'agit pas, finalement, de 
faire état de l'évolution de la poli­
tique cubaine pour en conclure que 
le voyage de Castro à Moscou 
sera un simple témoignage de l'uni. 
formité des vues entre les deux 
parties. Des divergences subsis­
tent mais, pour l'heure, on préfère 
les taire. 
La révolution cubaine, loin d'être 
exempte de critiques, demeure un 
succès, un exemple et une menace 
contre l'impérialisme. Les difficul­
tés économiques, et la conjoncture 
internationale font que Cuba, plus 
que jamais, a besoin du soutien 
de tous les révolutionnaires. 

Bernard Lévy ■ 

(1) O.E.A. : Organisation des 
Etats Américains, inféodée aux 
U.S.A. Cuba en a été exclu en 
1964. 

(2) ·Kennedy oblige Khroutchev à 
retirer les fusées nucléaires de 
Cuba. 

(3) Organisation latino-américaine 
de solidarité. Premiére conférence 
en 1967. 

Si l a circonstance ne justifie pas 
l'usage d'une arme il faut faire 
l e maximum pour ~rrêter le sus­
pect sans tirer. 

PUBLICATION D'UN RAPPORT 
DE LA CROIX ROUGE 

INTERNATIONALE 
SUR LES CONDITIONS 

D'INTERNEMENT 

La détérioration de l'état moral 
des internés est due à deux cau­
~es : « La première tient des 
mternés eux-mêmes. Chaque 
homme vit dans un état de ten­
s~on :norale, _convaincu qu'il est 
d avoir été privé de liberté injus­
tement. Affaiblie moralement une 
telle personne glisse progressive­
ment vers un état névrotique... ,. 
La seconde cause est le surpeu­
plement des camps. 

P. Gresset ■ 



vie quotidienne 

SPORT-SPECTAClE OU 
AFFAIRE DE MANAGERS 

Après avoir abordé certains problè­
mes posés par le sport ( « T.S. ,. 
n° 525 du 10-2-72) à l'occasion des 
jeux Olympiques d'hiver de Sap­
poro, nous nous proposons d'en­
visager plus précisément les struc-­
tures et l'organisation du sport de 
compétition dans certaines disci­
plines sur le plan français. 

Nous avions alors tenté de décrire 
mais aussi de « déco.rtiquer » plus 
à fond les structures, l'organisation 
et l'idéologie du sport dit amateur. 

Au-delà d'un conformisme acca­
blant étalé à longueur de colonnes 
dans la presse spécialisée ou non 
(les commentaires se réduisent à 
l'exploit, l'échec ou la déroute des 
participants) ne sont pratiquement 
jamais abordés les véritables pro­
blèmes du genre : /'organisation du 
sport de compétition dans une so­
ciété capitaliste peut-elle être ama­
teur? Ne s'agit-il pas là d'une 
monstrueuse hypocrisie ? Que veut 
dire cette distinction juridique 
quand on évoque le sport de haute 
compétition en Union soviéti­
que? ... 

Notre seule certitude était qu'au · 
cun des athlètes participant aux 
jeux de Sapporo ne pouvait pré- · 
tendre au titre d'amateur, qu'il soit 
de l'Est ou de l'Ouest. Cette cer­
titude sur un plan purement maté­
riel se retrouvait sur le plan idéo­
logique où les concepts de « pu­
risme », « d'esprit sportif • o·u 
autres se trouvaient totalement dé­
passé& ou inadéqÙats pour juger 
d'une réalité. Concepts qui sont 
malheureusement trop souvent re­
pris et avalisés par nombre d'intel­
lectuels qui reprennent à leur 
compte toutes les valeurs de 
l'idéolo.gie dominante. 

Le couple Astérix-Obelix 
A ce sujet, nous avons relevé un 
récent éditorial de « !'Equipe • qui 
reprenait abondamment les passa­
ges d'un article d'Alfred Grosser 
paru dans le magazine « Vision • 

• Il existe, en France, une hostilité 
au sport qui a des racines profon­
des cachées sous des reproches 
justifiés faits aux aspects mercan­
tiles ou abêtissants de tel ou tel 
spectacle sportif. Si l'on n'est ~vi~ 
demment pas intelligent e·t cultive 
parce qu'on court vite, la tendance 
des Français répond à une logique 
encore plus absurde : par une _sor­
te de réflexe égalitaire, ils_ a1m~­
ront croire qu'on est malin ~es 
lors qu'on est malingre et bete 
dès lors qu'on est fort. Le couple 
Astérix-Obélix en est le symbole. 

1 GILBERT CHANTAIRE 1 

Les parents français feront des 
sacrifices pour payer des le·;ons 
supplémentaires de mathématiques 
si leur enfant est faible en calcul, 
mais ils le feront dispenser d'édu­
cation physique si c'est son corps 
qui est « en-dessous de la moyen­
ne. » L'éditorialiste complétant par 
cette constatation : « Vient s'y 
ajouter une hostilité propre à un 
certain intellectualisme de gauche 
( ... ). L'effort physique serait consi­
déré comme aliénant. Dans le 
corps, le· sexe seul est de gauche 
et a droit à tous les respects et à 
tous les épanouissements. Le mus­
cle est classé à droite, à cause des 
régimes fascistes et par.ce· que la 
pratique du sport détournerait de 
l'injustice sociale ... » 

La comparaison est éclatante : le 
muscle ou le sexe ne peuvent être 
classés à gauche ou à droite: 
La critique du phénomène sportif 
ne peut se fonder sur une visior. 
s u p e r f i c i e 1 1 e, déformée, nous 
l'avons vu, par l'information qui, 
pour reprendre les termes de Gros-

ADNP 

ser, n'insiste que sur les aspects 
« mercantiles » ou • abêtissants • . 

La guerre du rugby 
A l'heure actuelle, la presse s'est 
emparée de la « guerre des deux 
rugby » (le XV et le XIII), l'un 
« amateur • l'autre ayant des 
joueurs dits indépendants, sous 
contrat, recrutés souvent à prix 
d'or parmi les espoirs du rugby à 
quinze. Aujourd'hui, la ponction se 
fait dans le sens XIII-XV au grand 
dam des premiers qui menacent 
de révéler bon nombre de scan­
dales. Là encore, les distinctions 
juridiques sont vides de sens et il 
est bien évident que beaucoup de 
grands joueurs de rugby gagnent 
mieux leur vie que la plupart des 
joueurs professionnels de football. 

On parle beaucoup aussi, en ce 
moment, des remous au sein du 
basket français qui vient de faire 
passer le nombre de ses clubs de 
l'élite de quatorze à seize pour la 
seule et bonne raison que les clubs 
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français ont besoin d'un plus grand 
nombre de compétiteurs pour aug­
menter leurs recettes. La venue de 
joueurs américains a assuré dan:3 
un premier temps un meilleur spec­
tacle donc de meilleures affluen­
ces et, par là, de meilleures re­
cettes, mais les prix ont monté et 
un bon « universitaire • américain 
se paie maintenant entre 5 000 et 
10 000 francs ! Nous pouvons dès 
lors dire que dès qu'un sport, bas­
ket ou rugby par exemple, est puis­
samment organisé, il ne peut plus 
avoir de joueurs amateurs en son 
sein. 

Les universitaires 
du foot-ball 
La question n'est plus alors de sa­
voir s'il pourra avoir une forma­
tion autre que sportive po.ur éviter 
I' • abêtissement • dénoncé plus 
haut,'- et surtout s'il pourra se re­
classer autrement qu'en devenant 
bistrotier ou représentant d'arti­
cles de sport. 
A cet égard, il est effarant de cons­
tater que sur les quelque trois 
cents professionnels que comporte 
le football professionnel français, 
à peine une dizaine d'entre eux ont 
une formation universitaire supé­
rieure (les plus célèbres étant le 
Nancéen Patrice Vicq, avocat de 
son état, et le Nantais Paul Cour­
tin, licencié d'allemand), excep­
tions qui, heureusement, se font 
moins rares qu'auparavant mais 
qui, à moins d'un changement pro­
fond dans l'organisation du sport 
professionnel et dans les menta­
lités, ne deviendront pas de si­
tôt la règle. 
En conclusion, nous dirons, co.mme 
l'ensemble des éducateurs spor­
tifs, que le sport n'est malheureu­
sement pas suffisamment intégré 
à l'éducation, tant sur le plan de 
l'organisation ou de l'aménagement 
des horaires que sur le plan des 
mentalités. Les expériences péda­
gogiques réalisées à ce jour don­
n~nt une place plus grande à la 
detente, aux loisirs, à l'exercice du 
sport ont prouvé qu'il en résultait 
pour les enfants un bien meilleur 
équilibre et de meilleurs résultats 
scolaires. Ces expériences sont 
hélas l parcellaires, et le manqu~ 
d'intégration à la base, nous le 
retrouvons au plus haut niveau de 
la compétition où le sport-specta­
cle n'est qu'une affaire de mana­
gers et d'annonceurs réalisée au 
détriment des principaux intéres­
sés, les acteurs dont l'avenir est 
sacrifié à une gloire éphémère, 



vie quotidienne 

EVOLUTION 
DE 

L'EGLISE 
PROTESTANTE 

Parler de l'arrivée de nombreux chré­
tiens dans le combat socialiste est de­
venu un lieu commun. Prêtres contes­
tataires, communautés dites de base 
et nouvelle théologie ont acquis une 
importance certaine dans l'Eglise ca­
tholique de France. De ce fait on a 
un peu tendance à ne s'inquiéter que 
d'elle en oubliant le rôle joué par 
l'Eglise réformée dans notre pays. 

Sous réserve des incertitudes des sta­
t istiques rel igieuses, on peut estimer 
à .250.000 le nombre des Français rat­
tachés à l'Eglise réformée, ce chiffre 
ne comprenant pas les luthériens d 'Al­
sace-Lorraine qui forment une entité 
particulière. Il s'agit donc d'une petite 
minorité, surtout si l'on retire de ce 
chiffre la majorité silencieuse poùr ne 
plus compter que les pratiquants actifs. 
On ferait néanmoins erreur en accor­
dant au protestantisme une importan­
ce équivalente à ses effectifs numé­
riques. Celui-ci doit en effet à ses 
origines historiques du XVJo · siècle 
d'être une communauté d'intellectuels 
bourgeois ; car à l'époque, c'était la 
seule couche sociale qui pouvait 
émettre des opinions quelque peu 
dév iantes par rapport au catho­
licisme officiel. Ces intellectuels 
ont, au cours de ces derniers siècles, 
occupé des places de direction dans 
l'appareil économique, notammeQ_t dans 
la haute finance. De ce fait, ils ont 
exercé et exercent toujours une in­
fluence très supérieure à leur • assise 
populaire • dont les seuls points forts 
sont dans le Poitou et dans les Cé­
vennes. 

Dans ces conditions, et compte tenu 
du récent mais très net rapproche­
ment entre les communautés catholi­
ques et protestantes en France le 
documènt • Eglise et pouvoir • p~blié 
en février dernier par la Fédération 
protestante de France (qui regroupè 
les diverses Eglises réformées) ac­
quiert une singulière valeur. 

L'idée de ce doclJment est née en 
1969 à Grenoble au cours d'une as­
semblée générale du protestantisme. 
Celle-ci avait pour thèmes • le déve­
loppement •, et les communautés pro­
testantes des pays sous-développés 
ont demandé qu'une étude soit faite 
en France sur les problèmes moraux 
et théologiques posés par l'expan­
sion capitaliste. 

Une commission de six membres a été 
nommée ; composée de personnalités 
très actives de l'Eglise réformée, elle 
n'était pas politiquement homogène et 
représentait de ce fait une large partie 
de • la base • . 

Jamais 
révolutionnaire 
Le diagnostic porté sur la société 
actuelle est sans appel : • Le système 
et l'idéologie qui structurent la société 
dans laquelle nous vivons sont inac­
ceptables • . De même, une critique 
très sévère est faite des positions des 
Eglises : • A part les questions qui 
sont clairement de moralité publique, 
telles que la réouverture des maisons 
closes ou l'avortement, les Eglises ne 
remettent pas vraiment en cause les 
grandes options de la société contem­
poraine. Elles sont largement réfor­
mistes à l'égard du pouvoir, timide­
ment réformistes, exceptionnellement 
contestataires, jamais révolutionnaires 
( ... ) . 11 est dès lors juste qu'elles 
soient méprisées par ceux des hom-

mes qui luttent pour leur libération ... • . 
La dureté de cette analyse constitue 
un nouveau signe que des hommes 
qui - comme nous le disions - ont 
été à la pointe du développement du 
capitalisme prennent conscience que 
l'avenir appartient au socialisme. CP-r­
tes, le mouvement protestant • Chris­
tianisme social • a été au XIXe siècle 
une force critique à l'égard de la 
condition ouvrière de l'époque; mais 
jamais comme aujourd'hui, l'attaque 
n'avait été aussi poussée et aussi 
centrale, c'est en cela que ce docu­
ment • Eglise et pouvoir • constitue 
un tournant dans l'évolution de l'Eglise 
réformée de France et peut accélérer 
le ralliement des chrétiens au camp 
socialiste. 

Mais il faut souligner également qu'en 
abordant le point-clé de la lutte contre 
la société capitaliste, la commission 
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a laissé ouverte l'alternative réforme 
ou révolution : • La -société dans la­
quelle nous vivons appelle soit une 
attitude de critique orientée vers un 
réformisme hardi, soit une contesta­
tion révolutionnaire • 

"Qu'allez-vous faire?" 
C 'est dans ce choix ouvert que se 
concrétise la diversité des membres 
de la commission. M. Claude Gruson, 
ancien Directeur de l'I.N.S.E.E. et un 
des rédacteurs du texte explique ainsi 
son option réformiste : 

• Je cro is que l'Eglise a encore quel­
que chose à dire aujourd'hui, qu'elle 
est porteuse d'une espérance à long 
terme. Cette espérance, c'est celle 
d'un avenir transfiguré par l'amour, 
la connaissance, la justice et la fra­
tern ité. Cet avenir doit naitre de deux 
efforts convergents - l'un est la lutte 
quotidienne - telle que Jésus-Christ 
l'a vécue - et qui par des ruptures 

• de type révolutionnaire avec les struc­
tures existantes, peut avoir un carac­
îère prophétique. L'autre est un effort 
de construction de cet avenir. Car la 
lutte spontanée ne suffit pas ; dans 
ce monde où la prospérité économi­
que repose sur des rouages si com­
plexes, la question que je pose aux 
révolutionnaires est • qu'allez-vous 
faire pour que l'appareil. de produc­
tion ne se dérègle pas • ; c'est pour­
quoi je ne crois qu'à une évolution 
lente vers le socialisme, fondée sur 
une énergie capable de construire pro­
gressivement du nouveau et pas seu­
lement de détruire l'ancien •. 

Même s 'il y a beaucoup à redire par 
rapport à une éventuelle orthodoxie 

. révolutionnaire , on conviendra que 
c~tte analyse tenue par un des prin­
c!paux fonctionnaires français de ces 
dernières années, est le signe que 
quelque chose d'important change et 
que le capitalisme perd des alliés. 
C 'est d'ailleurs ·pour mieux mettre cela 
en lumière que nous avons demandé 
à M. Gruson de préciser sa position 
plutôt qu'au Pasteur Lochard qui est 
d'origine ouvrière, ou au Pa;teur Ca­
s?lis qui est bien connu des militants 
d extrême-gauche. 

En ~éfinitive, cette prise. de position 
de I Eglise réformée s'inscrit dans le 
contexte général de la crise de l'uni­
ve:s ch,rét!en. Personne ne peut dire 
auiourd hui sur quoi cette crise dé­
bouchera ; mais il est s0r qu'un docu­
ment comme • Eglise et pouvoir • est 
le début d'une évolution tendant à 
~lacer concrètement l'espérance chré­
tienne du côté des opprimés. 

Jacques Gallus ■ 



vie quotidienne 

LES JOURNEES 
DES MINORITES 

NATIONALES 
AU THEATRE 

Les trois journées consacrées à Théâ­
tre et Politique par un pré-Théâtre des 
Nations qui s'est manifesté entre le 
17 et le 26 Avril au Théâtre Recamier 
et dans le grand amphithéâtre de la 
Sorbonne, se sont transformées en des 
journées consacrées aux théâtres des 
minorités nationales. 

C 'est de la part de Jack Lang, leur 
organisateur, une façon de c ircons­
crire , avec juste raison, la question. 
li semble, en effet, assez chimérique 
de la part des responsables d'un théâ­
tre des Nations qui, nous dit-on, prend 
un nouveau départ, d'imaginer qu'ils 
pourraient, au moyen 9e quelques ma­
nifestations, d'un intérêt- souvent mé­
diocre, .statuer sur ce que peut être 
• la s ituation actuelle du théâtre mon­
dial •. 

Et cela d 'autant plus que le projet de 
s'en tenir au concret, qui était à l'ori­
gine de leur propos, est resté lettre 
morte. On s'attendait à voir se cons­
tituer ces fameux ateliers du théâtre 
dont, depuis des années, on ne cesse 
de nous parler , où les techniques au­
raient pu s'échanger au même t itre 
que les idi!es. Et alors, l'appel fait 
aux étudiants parisiens pour qu'ils 
participent • de façon active • à ce 
qui aurait pu être la recherche de 
moyens d 'expression décloisonnés 
parce que la confrontation entre les 
techni~ues de jeu aurait fait sauter 
incompréhensions et frontières, aurait 
eu un sens. 

C'eût été aller au difficile. Le moins 
difficile au contraire - ce que nous 
avons vu - a été de s'en, tenir 
à des • spectacles • qui se sont 
simplement enchainés les uns aux au­
tres, réduisant les assistants au rôle 
passif d'observateurs d'objets théâ­
traux constitués à J'avance. 

Les journées des théâtres des mino­
rités nationales ont pourtant eu, sur 
les autres journées, l'avantage d'avoir 
imposé au moins une confrontation 
sur le plan des idées entre des spec­
tateurs politisés de façon différente 
et des troupes de jeu pour qui se 
manifester à Paris était un acte poli­
tique. 

Le sens du combat 
Sept groupes ont animé ces jour~ées. 
Leur but était d'informer la partie du 
publ1c non avertie de la situation des 
minorités nationales qu'ils représen­
tent et de profiter de leur rencontre 
pour comprendre le sens global de 
leur combat. 

En effet, si l'oppression qui pèse sur 
les Québecois et les paysans _Anda­
lous, sur les Occitans et les Chicanas 
qu Mexique ou de Californie. prend 

DES NATIONS 
des formes différentes, la parenté 
entre les luttes est manifeste. 

Partout domine le sentiment d 'être co­
lonisé par la fraction de population 
la plus nombreuse et la plus riche 
- colonisé, c 'est-à-dire à la foi s ex­
ploité et réduit à un état de sous-déve­
loppement qui permet le triomphe· fa­
cile de l'exploitant. 

Ainsi partout, dans les lointaines Amé­
riques comme dans la région de Nar­
bonne, la revendication, qui est d'abord 
refus, sur le plan national, d'une assi­
milation qui se fait toujours dans le 
même sens, les plus forts faisant ré­
gner à leur profit le mythe de l'unité 
nationale, débouphe sur la contesta­
tion sociale et la· lutte de classes. 

Partout aussi, la volonté d'opposition · 
s'affirme comme l'attachement à un 
sol et à une culture. 

. . / 

Les m1nontes paysannes 
Les minorités qui se sont exprimées 
par l'intermédiaire d'un groupe de jeu, 
sont toutes des minorités paysannes. 
Garder des attaches avec leur Mexi­
que natal et. à travers lui, avec la 
vieille souche indienne, est aussi im­
portant pour les cueilleurs de raisins 
de Californie que pour les Occitans 
ressusciter la v ieille langue d'Oc, de­
venue le f ief de quelques poètes amou­
reux du passé, mais qui, tout à coup, 
plane s.ur une indignation réelle, prête 
à s 'armer de fusils de chasse et de 
bombes antigrêle, et devient signe de 
ralliement contre un gouvernement qui 
vole au secours de l'Europe des repus 
et transforme le terroir national en 
camps militaires ou en terrâins de par­
cours tous usages pour le Club Mé­
diterranée. 
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Ces minorités s'expriment le plus sou­
vent par le poème et par le chant. Mais 
poèmes -et chant peuvent s'organiser 
et prendre la forme et la force d'un 
acte théâtral véritable. 

La Cuadra, groupe issu d'une troupe 
qui s'est formée en 1966 à Lebrija, un 
village de la région de Séville, ut11tsC:J 
le flamenco rendu à sa gravité nostal­
gique, où soudain la colère gronde, 
pour exprimer ce qu'a de monstrueux 
la condition des paysans andalous. A 
Lebrija, village soumis au pouvoir 
discrétionnaire de quelques proprié­
taires terriens, le travail, pour ceux 
qui en ont, dure au moins dix-huit 
heures par jour. Le,s travailleurs sont 
tous des ouvriers agricoles, puisque 
les • senoritas • s'opposent à l'im­
plantation de toute industrie. A tous 
moments, ils peuvent se trouver sans 
travail, car le travail dépend de l'abon­
dance des récoltes et du bon vouloir 
des propriétaires. Quand on a une 
maison à Lebrija, ce sont cent sept 
personnes qui s'entassent dans trente 
chambres qui n'ont pas l'eau potable 
et qui disposent de deux W.C. A côté 
de cela, on trouve onze églises et 
cinq couvents. 

Ces paysans, ce sont les descendants 
des gitans, écartés pendant des siè­
cles de la vie espagnole, et peu à 
peu réintégrés, mais à condition qu'ils 
abandonnent leur langue et leur vie 
nomade. Cependant, on récupérait le 
flamenco, dont on faisait une attrac­
tion à l'usage des touristes. 

La Cuadra redonne au flamenco son 
rôle d'expression d'une réalité vécue. 
Imposant l'image scénique plus que 
le texte parlé, elle crée une atmos­
phère très forte, sur un plateau .. à 
peine éclairé par des bougies, avec 
des bruits de chaines, avec ses dan­
ses - la danse masculine aux batte­
ments de pieds précipités s·exaspérant 
sur le rythme jusqu'à devenir mani­
festation d'une violence de plus en 
plu~ assurée, de plus en plus cons­
ciente d 'elle-même, - avec son • can­
te •, cérémonie autant que chant, qui 
longe dans ses différents mouvements, 
l'image scénique. Des hommes sont 
attachés au moyen de longues cordes 
à un tonneau rempli de pierres. Et 
d'abord tous les efforts qu'ils font 
les font retomber dans le désespoir et 
l' impuissance. Ce n'est que peu à peu, 
quand l'homme de la violence. l'hom­
me qui danse se joint à eux, tirant 
avec eux sur les mêmes cordes, que 
le tonneau de pierres s 'ébranle. 

Auprès de la Cuadra, seul le T eatro 
Campesino s'est imposé comme étant 
en pleine possession de ses moyens 
d'expression. Composé. comme le 

t 
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Teatro Lebrljano qui est à l' origine 
de la Cuadra, de jeunes ouvriers et 
d'acteurs, le Campesino, théâtre mexi­
cain de Californie s'est constitué pour 
faire entendre la · revendication des 
travai lleurs exploités, lors des grèves 
qui ont paralysé la cueillette des fruits. 
Troupe d'agit-prop, habituée à jouer 
n' importe où sans décor, avec sim­
plement des éléments de costumes, 
et quelques accessoires, le Campe5ino 
est capable de s'imposer à n'importe 
quel public, même ne comprenant pas 
sa langue (qui mêle le mexicain à 
l'américain), par la clarté des situa­
tions évoquées. Le Jeu dramatique, 
constamment efficace, est, pour lui, in­
séparable du combat politique. 

Bien qu'avec moins de force sur le 
plan du jeu, la troupe de la Carriera 
qui jouait Mort et résurrection de M . 
Occitania, est parvenue à faire enten­
dre son propos, devant un public qui 
ne comprenait pas la langue occitane. 
Il faut cependant remarquer que tous 
ces spectacles étaient présentés dans 
un cadre qui n'était pas et ne pouvait 
pas être celui de leur lutte. li en 
va de même pour La Farce de Burgos, 
conçue par le Théâtre Eclaté d'An­
necy pour être représentée dans des 
Maisons de Jeunes. Celles-ci, -en effet, 
peuvent faire auprès de leur public un 
travail d'explication et de lecture po­
litique de l'événement, qui n'est pas 
dans les possibilités du Théâtre des 
Nations. 

A dire vrai, èe n'est pas à la Sorbonne 
que s'explicitent les rapports du théâ­
tre et de la politique et .le problème 
des minorités; c'est dans· les salles 
de quartiers où le Théâtre de la Mer 
joue Mohamed, prends ta valise. Rap­
pelant l'époque où les Algériens 
étaient, dans le complexe français, une 
minorité nationale brimée, ce spe,cta­
cle, aujourd'hui, éclaire la condition des 
travailleurs immigrés. Nous en avons 
parlé quand il était présenté dans la 
région parisienne (voir • Tribune • du 
9 mars) ; il est à présent accueilli 
partout, et sera partie prenante de la 
Quinzaine d'action contre le racisme 
organisée du 2 au 13 mai par la Maison 
de la Culture de Grenoble. 

Dominique Nores ■ 

CANTES 
Quelques extraits des « cantes » interpretes par 
la troupe de la Cuadra de Séville. Parfo•ïs ac­
compagnés à la guitare et rythmés par des cla­
qnements de main, ils se détachent plus souvent 
sur des sons de chaînes et de marteau. et le bruit 
que font les cordes qui se tendent. 

J'ai quitté ma terre. 
Je suis parti avec douleur. 
S'il y a quelqu'un qui répartisse la justice, 
moi, il m'a oublié. 
Baisse les veux et avance 
et ne dema~de rien 
car avant d 'arriver au bout 
on t'empêchera <le passer. 
Baisse les yeux et avance 
et ne demande rien. 
Que m'importe .le mourir ou vivre 
si . on vient te pleurer 
à la grille de la prison 
ou ù la porte d'un bagne. 
Que m'importe rie mourir ou vivre 
si on te force ù te taire. 
J usqu'i1 l 'air que je respire 
ils sont arrivés à me l'enlever ; 

La Cuadra. 

ouvre-moi la porte, mère, 
voilà que je perds mon sang. 
Chandelles de mon village 
que l'on veut m'éteindre 
et goutte d'huile qui me manque 
jusque pour en mouiller mon pain. 
Aidez-moi, car je n'en peux plus ; 
maintenant, nous n'en pouvons plue. 
C'est la vérité · 
ce qu'on me fait subir, 
c'est la vérité 
chaînes qui retiennent mes mains, 
chaînes que je veux briser. 

M. OCCIT·ANIA 
M. Occitania est un petit agriculteur heureux 
,de vivre sur sa terre et qu.'on trouve mort sur 
la place dn village. Une sorcière lui donne trois 
jours pour retrouver les causes de sa mort. Au 
cours de cette recherche, ce sont tous les problè­
mes de ['Occitanie qui sont abordés. Il trouvera 
des amis pour lutter et revivre. Viendra toute 
1me explication sans détours dénonçant d'une 
/ açon parfois caricaturale, parfois grotesqU'e, 
sou.vent cocasse, mais toujo11,rs précise, tous les 
abus d'un « colonialisme régional 1> ••• 

notes 
de 
lecture 

Philippe Bauchard est un bon journa­
liste. Ses analyses de l'actualité éco­
nomique et sociale ont toujours l'avan­
tage de la clarté. Le li~re qu'il vient 
d'écrire sur les syndicats recèle la même 
qualité. Ceux qui ont du mal à lire de·s 
ouvrages théoriques trouveront là une 
lecture facile sur l'évolution des syndi­
cats français depuis dix ans et sur la 
situation syndicale en Angleterre, en Ita­
lie, en Yougoslavie et dans les pays de 
l'Est. 

Avec • Classe ouvrière et révolution ,. 
de Bon .èt Burnier on se trouve devant 
un livre qui a lui aussi le mérite de la 
clarté. De plus, il pose, lui, des questions 
de fond. Nous n'entamerons pas, dans 
ces brèves notes de lecture, l'immense 
débat ouvert par les auteurs. Signalons 
simplement les deux problèmes-clé qu'ils 
soulèvent avec une rare vigueur en si 
peu de pages. 

l'avenir de la société comme l'ont été 
les autres classes antagonistes par le 
passé? •. 

Si la classe ouvrière se voit contester 
son brevet de classe révolutionnaire par 
nature, il faut aller à en chercher une 
autre. Et pour cela, la meilleure mé­
thode n'est-elle pas de tenter de donner 
la définition d'une classe révolutionnaire. 

• • Les syndicats 
en quête d'une ré­
volution •. Philippe 
Bauchard. Buchet­
Chastel. 30 F. 

• • Classe ouvrière 
et révolution •. Bon 
et Burnier, collec­
tion Politqiue. Seuil. 
5,30 F. 

Superficiel 
L'inconvénient de cet avantage, c'est le 
manque de consistance du propos tenu. 
Bauchard n'apporte ri.en au débat syndi­
cat-parti pas plus qu'à celui de l'évo­
lution des classes sociales et le chapitre 
sur l'autogestion yougoslave est bien 
court pour -présenter un intérêt réel. 

Au fond, le livre reste très superficiel, 
impressionniste, et ne peut être conseillé 
qu'à ceux qui débutent dans la cultûre 
politique et qui n'ont jamais, dans leur 
travail, été au contact d'une activité 
syndicale. 

Pourquoi · 
le prolétariat ? 
Le premier est celui qui indique le titre 
de l'ouvrage. En effet, écrivent Bon et 
Burnier, Marx ne démontre jamais pour­
quoi la contradiction entre forces produc­
tives et rapports de production corres­
pond symétriquement à l'opposition en­
tre bourgeoisie et classe ouvrière ni, 
par suite, pourquoi la chute du capita­
lisme due à cette contradiction entraîne 
simultanément la prise du pouvoir par 
la classe ouvrière. Après tout, • pourquoi 
bourgeoisie et prolétariat ne seraient-ils 
pas tous deux impuissants à maîtriser 
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C'est le second problème-clé abordé 
par Bon et Burnier. 

Pour eux, • le groupe ou la classe révo­
lutionnaire possèdent.deux attributs con­
tradictoires qui leur donnent prise sur le 
système tout .en fondant leur extériori­
té : produits les plus avancés de l'évo­
lution économique et sociale, lis s'ins­
crivent dans une dynamique historique 
qui les écarte de la sphère du pouvoir • . 

C'est à partir de cette définition que 
les auteurs prospectent la société post­
industrielle pour y trouver un germe ré­
volutionnaire. 

Une enquête passionnante, contestable 
dans son ensemble, mais menée tam­
bour battant. 

J.G. ■ 
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Ils disent : • Tourisme. • Ils organisent la pollution. 

HLM - ZUP : 
CONTESTATION 
ou 
RÉFORMISME 
Le samedi 7 avril s'est tenue à 
Brest une assemblée de militants 
engagés dans des actions sur des 
Z.U.P. ou grands ensembles. La 
cinquantaine de militants présents 
étaient pour moitié seulement mem­
bres du parti. Des camarades de 
Rennes, Quimper et Grenoble 
s'étaient joints à eux pour confron­
ter des expériences variées. 

Une première série d'exposés re­
traçait les luttes engagées dans 
ces différentes villes (voir notam­
ment • T.S. • numéro 533) puis un 
débat s'engagea autour de quel­
ques points qui sont aujourd'hui 
au centre des Interrogations de la 
plupart des militants du secteur. 

PARTICIPATION 
OU REVENDICATION 

Si dans les premiers temps d 'une 
action le choix n'est pas vraiment 
posé, on constate rapidement que 
la participation à des structures de 
gestion est possible. 

Les opinions ont divergé sur ce 
point. Pour les uns il faut tou­
jours refuser de participer dans 
les formes que propose l'adver­
saire (office d·H.L.M., centres so­
ciaux et M.J.C.) et rester en de­
hors pour peser plus facilement en 
lui laissant toutes les responsa­
bilités. Pour d 'autres, le critère 
fondamental est celui de la pratique 
que nous pouvons imposer dans 
ces organismes. SI nous pouvons 
faire que les gens eux-mêmes pren­
nent en main l"ensemble des af­
faires, alors il faut foncer et • par­
ticiper • (ce sera le cas de certai­
nes M.J.C. ou de centre-sociaux). 
Par contre, si nous servons de 
caution, il faut sortir ou rester de­
hors (office d'H.L.M. généralement). 
Une troisième position s·est expri­
mée. Les camarades pensent que, 
tout en refusant toute forme de 
gestion (c'est-à-dire toute lutte 
pour la possession d'un appareil) 
il faut être présent dans les orga­
nes de gestion pour avoir l'informa­
tion, la diffuser et s'en servir com­
me moyen de mobilisation. 

Personne n'a voulu trancher ce dé­
bat et nous n'étions pas là po<1r 
ça ; par contre, il serait bon GU'il 
s'élargisse pour favoriser le ch -!x 
des camarades qui sont confron­
tés à de telles sltu11tione. 

P.C.F. et C.N.L. 

Les divergences avec les camara ­
des de ces organisations sont très 
grandes et portent essentiellement 
sur trois points. 

- Les réformistes re fusent de me­
ner des actions i llégales. Or pour 
un révolutionnaire, mener une ac­
tion illégale, est un moyen de mon. 
trer que le domaine des conquê ­
tes possibles est plus large que 
celui des actions permises par la 
loi ; à condition qu'elle soit com­
prise par la plus large partie des 
gens engagés dans l'action. 

Par exemple le P.C .F juge aven­
turlste l'occupation d'un terrain 
où l'on menace de construire de 
nouvelles tours alors que les es­
paces verts font défaut. 

- Le P.C.F. et ses membres im­
pliqués dans la C.N.L. recherchent 
essentiellement à circonscrire les 
actions sur un terrain précis. Ils 
refusent de voir que tout se tient 
et qu'i l n'est pas besoin de créer 
des comités de défense pour cha­
que petit bout de la vie quotidien­
ne (parents d'élèves, locataires, 
usagers des transports ... ). Cette at­
titude est d'ailleurs logique car 
pour eux le problème n'est pas que 
les travailleurs prennent en main 
leurs affaires mais qu'ils votent 
bien en 1973. 

Compte tenu de ces remarques 
l'appartenance à la C .N.L. semblait 
être remise en cause pour cer­
tains, malgré les avantages juridi­
ques qu'ils en tirent. 

POLITISATION ET 
PRESERVATION DU 
MOUVEMENT 

Ce débat rejoint un peu le débat 
portant sur la cogestion. Tous les 
camarades ont constaté que leur 
but était double. Obtenir des ré­
sultats appréciables sur des pro­
blèmes importants, politiser les ha­
bitants pour avancer dans la prise 
de conscience socialiste_ Or, même 
si des résultats appréciables sont 
obtenus, il est très difficile de pré­
server le tonus d'une action pen­
dant longtemps et surtout de ne 
pas tomber dans le poujadisme. 

L'utilisation de points d'appuis 
(journaux, M.J.C ... ) parait ici essen­
tielle. 

Mais qu&,,e est la portée de ces 
luttes ·r Gt!rtains pensent qu'il faut 
surtout 81>:rnrer une action et une 
présence à long terme ; d'autres 
pensent qu eu contraire, des actions 
ponctuelles sont plus efficaces car 
elles font prendre conscience aux 
gens qu'en se défendant un peu i1s 
cagnent souvent beaucoup. De plus 
des militants se forment en plus 
grand nombre dans ces actions_ 

vie quotidienne 
La Côte Aquitaine 
en danger 

Les militants révolutionnaires occi­
tans et catalans continuent de lut­
ter contre le sol-disant aménage­
ment touristique du Languedoc­
Roussillon, vaste spéculation fon­
cière et immobilière. 

Chaban-Delmas, pour s'assurer une 
clientèle politique qui dépassera le 
cadre de la ville de Bordeaux dont 
il est le maire, tente une opération 
de charme, à grande échelle, en 
ayant pris la décision de l'aména­
gement de la côte Aquitaine, de 
l'embouchure de la Gironde à celle 
de l'Adour. 

Spéculateurs, notables locaux, gros 
propriétaires fonciers, architectes 
et promoteurs sans scrupules, hô­
teliers et futurs gestionnaires des 
milliards prodigués par le pou­
voir, (en réalité par les travailleurs) 
s'agitent en tous sens pour se pré­
parer à partager le gâteau gou­
vernemental. 

A l'opposé, écologistes, associa­
tions populaires de tourisme, intel­
lectuels défenseurs de la nature, 
s'organisent en comités de défen-

Bien d'autres questions ont été 
abordées : Vaut-il mieux un centre 
social beau et bien huilé ou des 
mètres carrés sociaux par immeu­
ble, là où se déroule la première 
étape de connaissance et de tra­
vail entre les habi tants ? Vaut-il 
mieux lutter pour l'implantation de 
crèches aux mains de spécialistes 
ou pour l'implantation de haltes ou 
de petites crèches associant plus 
directement les familles. 

Comment assurer le tien avec les 
entreprises, particulièrement les en­
treprises de commerce (qrandes 
surfaces ... ) où la solidarité des 
c lients est fondamentale pour les 
employés. 

Autant de questions qui restent ou­
vertes. Il serait positif qu'un dialo­
gue s' instaure sur quelques-uns de 
ces points par le biais de la com­
mission nationale et du bulletin du 
secteur par exemple. Ceux qui ont 
pesé ces questions seraient heu­
reux que ce dialogue existe. 

B. SALGUES ■ 

(1) Confédération nationale des Loca­
taires, créée en 1920, animée nationale­
ment par des mllltonts proches du P_C.F. 
et de la C.G.T 

UNE VICTOIRE 
POUR LES EXPULStS A 
VILLENEUVE St-GEORGES 

Mardi 28 mars, seize célibataires 
et un Jeune ménage sont expulsés 
violemment et sans préavis d'un 
café-hôtel où ils logeaient depuis 
plusieurs années. 

Malgré les protestations du comi­
té de soutien (P.S.U. - Cause du 

se, et tentent de s'opposer à une 
telle Initiative. 

Les militants révolutionnaires con­
sidèrent qu'une telle bataille n'est 
pas la leur, car c'est celle du pot 
de terre contre le pot de fer. C'est 
pourquoi les militants du PSU, ori­
ginaires des départements concer­
nés (Gironde et Landes) lancent un 
appel pour l'organisation d'une ri­
poste efficace et cohérente. 

Le gouvernement doit dans les pro­
chains mois, sinon dans les pro­
chaines semaines, signer les dé­
crets légalisant l'aménagement de 
la côte Aquitaine. Nous proposons 
donc que les militants Intéressés 
se coordonnent au plus vite pour 
poser les problèmes suivants : 
- sous-développement indu ·;triel , 
aménagement rural et aménage­
ment touristique en système capi­
taliste ; 

tourisme et spéculation foncière 
et immobilière ; 

- tourisme de classe et tourisme 
populaire: 

- aménagement capitaliste et éco­
logie ; 

- qu'est-ce qu'une région éc.-.no­
miquement équilibrée ? 

- formes et axes de lutte contre 
l'idéologie bourgeoise qui pratique 

Peuple - Secours Rouge) plus de 
cent pol iciers ont participé à cette 
expulsion laissant les travailleurs 
à la rue. 

Ceux-cl furent recueillis à l'église 
Saint-Martin-d 'Orly en attendant 
d'être relogés. 

DES PROPOSITIONS 
MISERABLES 

Plusieurs démarches ont été faites 
tant à la mairie de Villeneuve-St­
Georges qu'à 1.a préfecture. Celle­
ci propose d'abord : 

- Un foyer d'accueil dans le 20" 
mals seulement pour les céliba­
taires et pour 15 jours 1 

- Puis un foyer de travailleurs à 
Champigny à 175 f le lit dans des 
chambres de 8 - loin du travail 
et sans moyen de transport à 5 h 
le matin. 

Ces propositions ont été refusées 
par les travailleurs expulsés car el. 
les ne correspondaient pas au mi­
nimum demandé : • un logement dé­
cent près du lieu de travail avec 
un loyer abordable• . 

Puis ce fut du côté des services 
officiels le silence ... 

OCCUPATION 

C 'est pourquoi le vendredi 7 avril, 
30 médecins ont occupé la direc­
tion de l'Aide sanitaire et sociale de 
la préfecture de Créteil. Après 
deux heures d'occupation, le préfet 
en personne a promis que les 18 
expulsés seraient relogés le plus 
tôt possible. Ils l'ont été effecti­
vement dans un ancien foyer de 
jeunes à Valenton, dont l'état est 
parfaitement convenable. 

Samedi 8, le comité de soutien ren­
forcé par les organisations C .F.­
D.T., militants C.G.T., S.N.I., orga­
nisations catholiques (J.Q.C_, 
A.C .O., éq1,1lpes de prêtres), a mani­
festé à la gare et à la mairie de 
Villeneuve-St-Georges afin de dé­
passer le simple problème de nos 
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une politique de mystification vis-à­
vis des populations locales (la 
manne gouvernementale apporte­
ra industriafisatlon, richesse et 
emplois); 

- connaissance concrète du t-er-­
rain de lutte, afin d'organiser une 
riposte de masse antlcapltali..:te. 
Des propositions précises s~rcnt 
fournies ultérieurement à tou.; les 
camarades intéressés. C'est pour­
quoi nous demandons à tous les 
habitants de cette région qui pour­
raient participer à une telle action, 
à tous les militants qui y passent 
leurs vacances, de prendre contact 
par lettre dès maintenant aver. : 
Michel TOULAN, Av. Georges-Cle­
menceau, Capbreton (40); 
ou bien avec : 
Jean-Claude GILLET, 85, av. du 
Commandent-Soublelle, Perpignan 
(66); 
et de faire part- dès maintenant, 
de leurs réflexions, de leur lieu 
d'habitation ou de vacances. 

En liaison avec les fédérations du 
PSU concernées, les grandes va­
cances 1972 seront l'occasion de 
définir une orientation et une pra­
tique commune. 

L'efficacité de notre action déper.d 
de votre réponse positive à ~ou:; 

18 camarades maintenant relogés. 
Il a posé de nombreuses ques­
tions au maire (U.D.R.-centriste) qui 
n'a rien fait et a dénoncé par 
tracts et banderolles le scandale 
du logement dans notre commune 
et au niveau national. 

LES LEÇONS QUE NOUS 
TIRONS DE CETTE LUTTE 

- Parce que le relogement de 
nos 18 camarades n'est qu'un pre­
mier succès ; 

- Parce que le combat pour un 
logement décent fait partie du com­
bat pour le socialisme : 

La section de Villeneuve-St-Geor­
ges a tiré de son combat tn cer­
tain nombre d'enseignements qu'elle 
soumet à tout le parti et aux lec- -
teurs de • Tribune Socialiste• . 

1) En fonction de l'objectif, cer­
taines alliances sont nécessaires 
dans le cadre d'un comité de sou­
tien, surtout devant l'urgence d'ins­
taller un rapport de forces suffisant 
contre l'expulsion. Il faut contac­
ter le maximum d'organisations dé­
mocratiques et syndicales (C.G.T., 
C.F.D.T., F.O., organisations catho­
liques, avocats ... ). 

2) Le comité de soutien doit, com­
me nous l'ont justement Indiqué les 
organisations algériennes, se gar­
der de certaines positions et types 
d'actions dites • héroîques • qui 
risquent d'avoir de fâcheuses con­
clusions pour des travailleurs Im­
migrés. 

3) Il ne faut pas se masquer que la 
population est peu présente et mo­
blllsable ; de ce f.alt Il faut surtout 
compter sur les sympathisants des 
organisations d 'extrême gauche. 
4) Nécessité pour une .section 
P.S.U. d'apparaitre d'une manière 
autonome tant par ses actions 
(tracts ... ) que par ses propositions 
dans le comité de soutien et à l'ex­
térieur. 

5) S'Ii y a une contradiction se­
condaire entre travallleurs fran­
çais et travallleurs Immigrés, Il faut 
bien considérer que le problème 
des expulsions doit rentrer dans le 
cadre plus général du problème du 
logement en France (problème des 
promoteurs immobiliers, manque 
d'équipement, politique de l'urbani­
sation ... )_ C 'est le caractère politi­
que qui manque à ce type d'action 
et qu'il nous faut Introduire. 

6) Commencer une action et la 
prolonger jusqu'à son objectif final 
est une chose, se donner des 
moyens pour garder des contacts 
à longs termes en est une autre. 
Autrement dit, une fols l'objectif 
atteint, Il faut partir de la déter­
mination des travailleurs lmmlgr~1:1 
pour lui apporter une Intervention 
polltlque et plus générale. C'est à 
quoi nous nous attachons mainte­
nant. 
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Camarade Ambrosio, . quel bilan le 
M.A.P.U. tire-t-il des 16 premiers mois 
de gouvernement populaire au Chlll 7 

R~GO 
BROSI 

Au cours de l'année ·1911, le peuple 
chilien et son gouvernement, . dirigés 
par !'Unité Populaire, ont frappé da­
vantage le l~tifundi9, les monopoles 
et l'impérialisme. · 

La réaction interne organi-se désespé­
rément sa résistance. Les -réactionnai­
res savent qu'en 1972 leurs propriétés 
doivent achever de passer aux mains · 
du peuple. Ils perfectionnent l'action 
commune des ·partis d'opposition, 
essaient de mobiliser certains secteur,s 

· des masses, mettent sur pied des cam­
pagnes alarmistes ; et surtout, ils font 
du Parlement leur place forte (comme 
ces derniers temps) pour bloquer le 
gouvernement et créer des ,situations. 
artificielles dans lesquelles celui-ci 
apparait hors de la légalité. Sur ce 

· terrain, l'ennemi a montré des capa­
cités tactiques et a ·remporté certains 
succès partiels. 

L'initiative 
Malgré tout, sur le plan stratégiq1,1e, 
c'est le gouvernement qui a eu l'initia­
tive et il la conservera. Là, l'ennemi ne 
peut rien : 1972 sera l'année_ pendant 

· laquelle les tâches fondan:ientale-s du 
programme serotn remplies - tâches 
ati-lafundialres, anti-monopollstes et 
anti-impérialistes. 

Cela doit permettre d'ouvrir le chemin 
de la victoire aux élections parlemen­
taires de 1973, et donc de faire des · 
pas décisifs vers la conquête du pou­
voir et la construction d'i,m Etat popu­
laire qui . -soit capable de développer 
uri style de . travail fécond avec les 
_masses et · d'approfondir irréversible­
ment leur participation à la direction 
de l'économie-- e,t du gouvernement, 
puisque le pouvoir n'est · jamais échu 
au peuple grâce à un précaire succès 
électoral, mais grâce à. la ferme vo­
lonté du peuple de défendre ses con­
quêtes et de faire face à ses ennemis 
sur tous les terrains. 

Quel est le bilan de !'Unité 
Populaire du · point de 
vue-International ? TS 

·RA. '..a réactfon internationale 
a fait le sien. Ces der­
pler,s temps, aux tribu­

naux de New York, qui ont ordonné la 

LE CHILI 
N'EST PAS 

SEUL 

.De passage récemment à Paris, le cama­
·radè .Rodrigo Ambrosio, secrétaire géné­
ral du · M.A.P.U. (Mouvement d'Action 
Populaire pour !'Unité), · un des princi-

. paux partis constitutifs de l '.Unité popu­
laire.- du Chili, s'est entretenu avec une 

· délégation de la Commission internatio­
. nale du P:S.U., conduite par Michel Ro­

card. A la- .suite de cet entretien, il a 
accepté . ck rétppndre· aux questions de 
« Tribune Socialiste ,. 

I 

réquisition de,s✓fu~ns des entreprises 
d'Etat chiliennes,. ainsi qu'aux négocia­
tions sur notre dette extérieure à Paris, 
quelques . secteurs impériali-stes ont 
fait des pressions, des chantages, des 
menaces. C'est une réponse qui arrive . 
d'une manière tardive et faible, et qui 
est destinée à l'échec. Il n'y a pas 
aujourd'hui dans le monde les condi­
tions politiques objective-s pour une 
contre-attaque puissante et efficace 
de l'impérialisme. 

' ,,.. Chili n'est pas seul. Mieux encore, 
il n'est plus possible d'isoler aujour­
d'hui le Chili comme on . a isolé hier 
Cuba. Le Chili et Cuba ne sont pas 
des iles solitaires ,sur la carte, mais 
les sommets les plus hau~s d'un moue 
vement général d'ascension des mas­
ses latino-américaines. ·. 

Au-delà de l'Amérique latine, c'est le 
développemênt des mouvements de 
libération nati.onale dans d'autres con­
tinents, et plus particulièrement la 
guerre héroïque menée par le peuple . 
vietnamien, qui a fait entrer l'impé­
rialisme nord-américain dans une 
phéfse de déclin accéléré. Les cercles 
dirigeants semblent en prendre cons­
cience. Aujourd'hui, ils demandent à 
être reçus à Pékin pour • déplacer 
des murailles », ces murailles qu'eux­
mê(Tles ont édifiées brique par brique 
pendant plus de vingt ans. Les milita­
ristes japonais font des pirouettes 
désespérées ; à Taipeh, Séoul et Sai­
gon, les fantoches font leurs comptes, 
acceptent de chercher des solùtion·s 
• réalistes » ... mais demain ce .sera 
leur fuite_ pure et simple 1 

La révolution c;hilienne fa_lt partie de 
cette bataille mondiale pour l'indépen-

dance, la démocratie et le socialisme, 
dans laquelle les Etats soc:ial.istes 
constituent une avancée solide et in­
destructible. Aucun · ennemi ne sera 
capable de nous séparer de cet en­
semble de forces révolutionnaire-s qui, 
sur tous les continents, ont contribué 
à établir le cadre des possibilités dans 
lequel le processus chilien peut .,e 
développer aujourd'hui. Aucun ennemi 
ni aucun ami ne pourra nous empêcher 
de recevoir la solidarité de tous les 
partis ouvrier,s et de tous les pays 
socialistes, y compris l'Union sovié­
tique et la République Populaire de 
Chine. 

Quelle politique. 
internationale 1 

Ts Tu rentres d'un voyage en 
Extrême-Orient, au cours 
duquel tu as été reçu à 

Pékin, Hanoi et Pyong-Yang; avant de 
retourner au Chili, tu vas assister au 
congrès du Parti CommÛniste Italien, 
puis tù te rendras à La Havane. Quelle 
est donc la politique internationale du 
M.A,P.U. en tant que parti 7 

R A Nous apportons notre fer­
me -soutien à la lutte des 
mouvements de libéra­

tion nationale, notamment en Amérique 
LaÜne. On sait bien qu'il s'agit-là de 
l'une des sources les plus puissantes 
de la révolution mondiale dans les 
dernières décades. 

Mais, en tant que parti ouvrier, nous 
nous devons aus-si au mouvement ou­
vrier International. Or, au moment où 
nous y entrons, ce mouvement n'est 

plus un bloc monolithique avec un cenc 
tre dirigeant unique. Il n'est plus pos­
sible de revenir en arrière et nous ne 
le regrettons pas, puisque si nous 
sommes aujourd'hui dans toute autre 
situation, c'est justement grâce au dé­
veloppement du mouvement ouvrier at 
du camp socialiste. · Il faut donc · 
essayer un nouveau type d'unité capa­
ble de rendre compte de toute l'am­
pleur, la richesse, voire la complexité 
de ce mouvement ouvrièr. Tous les 
partis, grands et petits, doivent avoir_ 
leur place dans cette nouvelle unité, et 
pour cela il faut que chaque parti 
développe .sa ligne en pleine indépen­
dance en accord avec les conditions 
historique-s concrètes de chague pays. 

Le plus jeune 
parti ouvrier 

s Comment définis-tu le 
M.A.P.U. et sa place dans 
l'Unité Populaire 7 

R A 
Le M.A.P.U. exprime les 
intérêts de classe du pro­
létariat à l'intérieur de 

!'Unité Populaire. Chez nous, c'est le 
plus jeune des partis ouvriers. Il a 
réussi quand même à s'implanter so­
lidement dans les couche-s prolétarien­
nes de récente constitution sociale, qui· 
ont accédé à la vie politique de classe 
depuis les années ~O. Par rapport 
aux autres partis qui se réclament de 
la classe ouvrière, nous pouvons dire 
que le M.A.P.U. est celui qui pose le 
problème de l'unité prolétarienne avec 
le plus de force et de lucidité : tous 
les partis ouvriers doivent constituer 
à long terme un seul parti de la 
classe ouvrière, m·ais pour y arriver ils 
doivent développer davantage chez 
eux les positions prolétariennes, et 
même s'aider réciproquem·ent sur ce 
point moyennant une lutte idéologique. 

Le M.A.P.U. apporte à cette unité pro­
létarienne tous les atouts d'un Jeune 
parti ouvrier : une analyse marxiste 
de la lutte de classe dépouillée de 
tout dogmatisme ; la conception d'une 
révolution ininterrompue qui débouche 
sur le socialisme mais qui doit néces­
sairement débuter par une étape où se 
combinent' des tâches nationales, dé­
mocratiques et de préparation au so­
cialisme ; une stratégie axée sur le 
besoin, d'une part d 'une large alliance 
du peuple et d'autre part d'un -solide 
noyau prolétaire à l'intérieur de cette 
alliance ; une ouverture sur toutes les 
formes de luttes ; un style vivant de 
masse et le refus de tout penchant 
bureaucratique ; une vision du mou­
vement ouvrier International qui · rend 
compte de toutes ses réalités et de 
toutes ses possibilités ... 

(Prop~ recuellll• par 
Jean MENDELSO~) 
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